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COMMENT FONCTIONNE 
COURANT ALTERNATIF? 


Un week-end par mois, une Com¬ 
mission-Journal (CJ), est organisée 
dans une ville différente, pour pré¬ 
parer le numéro suivant. Peuvent 
y participer des sympathisant-e-s 
intéressé-e-s au même titre que 
les militant-e-s OCL de la ville en 
question et que des représentant- 
e-s des autres groupes de l’OCL. 
Chaque CJ a pour tâche de criti¬ 
quer le numéro précédent, de dis¬ 
cuter les articles proposés par des 
gens présents ou non ; d’en susci¬ 
ter d’autres en fonction des évé¬ 
nements et des souhaits émis par 
les groupes ou des individu-e-s. En 
outre, chaque CJ débute par une 
discussion sur un sujet d’actualité, 
ce qui permet la prise de déci¬ 


sions concernant les activités de 
l’OCL, si nécessaire. Le collectif or¬ 
ganisateur rédige, immédiatement 
après la CJ, un compte rendu poli¬ 
tique et technique le plus précis 
possible, puis, pendant les deux 
semaines à venir, assure le suivi de 
ce qui a été décidé pour le journal 
(liaisons, contacts, etc.) ; et c’est lui 
qui écrit l’édito en fonction de la 
discussion dans la CJ ou d’événe¬ 
ments qui se produisent après. 

Si vous souhaitez assister et parti¬ 
ciper à l’une de ces réunions de 
préparation et de discussion sur le 
journal (elles sont largement ou¬ 
vertes), écrivez à OCL/Égrégore - 
BP 81213 - 51058 Reims cedex, 
afin de pouvoir vous y rendre. 
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éditorial 


N ous avons suffisamment accolé le « et son 
monde » à la revendication de retrait de la 
loi travail pour ne pas l’oublier au moment 
de tirer un bilan. Nous avons aussi 
maintes fois affirmé qu’une grande part de 
ce qui constituait cette loi était déjà auparavant en ap¬ 
plication ici ou là et surtout dans les petites entreprises. 
Autrement dit cela n’a guère de sens de raisonner en 
terme de victoire ou de défaite en ne s’en tenant stric¬ 
tement qu’au maintien ou au retrait de cette loi. 

Cette dernière n’a pas été retirée et son monde nul¬ 
lement aboli ! Pourtant nous avons remarqué que bien 
souvent les manifestants qui battaient encore le pavé le 
15 septembre n’étaient nullement abattus. Ils savaient 
que la loi était passée, qu’ils étaient minoritaires dans 
la société mais ils étaient 
contents d’être encore dans 
la rue et déterminés à ne 
pas en rester là dès que l’oc¬ 
casion se présentera. Et le 
plaisir d’être dans la rue a 
été un élément important 
du printemps dernier. Il est 
en effet une victoire qui ne 
doit pas passer inaperçu 
c’est que, malgré la répres¬ 
sion, malgré la propagande 
médiatique, les manifes¬ 
tants ont partiellement fait 
la nique à l’état d’urgence. 

Interdictions contournées 
ou désobéis, affrontements 
assumés avec des forces de 
l’ordre sensées débordées par le simple état d’urgence 
pour nous protéger contre les terroristes, le consensus 
républicain n’était pas au rendez-vous. Nous étions loin 
du prétendu unanimisme du temps de « Je suis Char- 
lie ». 

La question qui se pose maintenant est de savoir 
jusqu’à quel point cette dynamique, ces failles vont se 
faire absorber par un vent contraire, celui qui conduit 
aux élections présidentielles. Nous savons bien que 
nombre de celles et ceux qui ont déclaré sous le coup de 
la colère « jamais plus je ne voterai pour le PS ou la 
gauche », ou bien « voter, pour moi c’est fini ! » se ran¬ 
geront le moment venu, même en se bouchant le nez, 
sous la bannière des sirènes supposées antifascistes. Il 
est fort probable que l’embellie abstentionniste de ces 


dernières années cesse dès le premier tour. N’y voyons 
pas là matière à désespérance absolue ! Le refuge sur la 
voie électorale n’est pas le fait de traîtres qu’il faudrait 
dénoncer, d’idéologies autoritaires qu’il faudrait débus¬ 
quer, mais bel et bien la traduction d’un faible rapport 
de force en faveur des exploités de toutes sorte sur le 
terrain des luttes sociales. 

Car finalement tout ce qui compte c’est dans quel 
état ce rapport de force se trouvera-t-il au moment ou 
tel ou tel parti, de gauche, de droite ou d’extrême droite, 
prendra le relais de Hollande-Valls. 

Très nombreux sont celles et ceux qui veulent conti¬ 
nuer à s’opposer à ce monde. Plus nombreux encore 
qu’avant le dernier printemps. La loi travail a été un ob¬ 
jectif catalyseur, une sorte de prétexte. Les objectifs qui 

« fonctionnent » ne se 
décrètent pas, ils appa¬ 
raissent sans qu’on s’en 
rende compte et ne sont 
jamais le fruit des ré¬ 
flexions de telle ou telle 
avant garde. Ce que 
nous pouvons faire en 
revanche c’est favoriser, 
participer, initier des 
luttes en y favorisant la 
confrontation directe 
avec l’Etat. Dans les pe¬ 
tites entreprises où la 
répression est de fait 
aussi importante que 
celle qui s’exerce dans 
la rue, mais reste invi¬ 
sible. Sur le terrain de la précarité, où là encore les pos¬ 
sibilités d’organisation sont difficiles. Et bien entendu 
sur les combats en cours de NDDL à Bure en passant 
par Roybon, et à tous les projets d’aménagement du ter¬ 
ritoire. 

Nous savons bien que si un rapport de force moins 
défavorable peut naître c’est dans la rue et dans les en¬ 
treprises qu’il se construira. Et les très nombreuses pe¬ 
tites structures locales qui sont nées du mouvement, 
aux noms souvent porteurs d’illusions quant à leurs re¬ 
présentativités (assemblées populaires, AG de lutte, co¬ 
ordinations...) pourraient y jouer leur partition, mais à 
condition d’assumer un rôle politique local minoritaire. 

Reims-Poitiers le 20/09/2016 


Dans la rue, 
dans 

les entreprises, 
pas dans les 
urnes 


Rencontres liber¬ 
taires du Quercy - ÉTÉ 
2016 

L’OCL a organisé des journées 
de rencontres et de débats, du 17 
au 24 juillet, dans le Tarn et Ga¬ 
ronne au nord de Montauban. 

Le lieu, «la maison carrée» à 
Lauzeral près de Vazerac, a donné 
une entière satisfaction à la cin¬ 
quantaine de participant-e-s à ces 
rencontres ; à tel point que nous 
avons pris une ferme option pour 
l‘été 2017. 


Les débats ont été riches et bien 
alimentés. Beaucoup d’entre eux fe¬ 
ront l’objet d’articles pour Courant 
Alternatif. C’est ainsi que dans ce 
numéro de rentrée, vous pourrez y 
lire les comptes rendus sur notre 
bilan du mouvement contre la « loi 
travail » et ses perspectives, l’inter¬ 
vention de Renaud Garcia et des ex¬ 
traits du débat sur le « Post 
modernisme ». Dans le prochain 
numéro, le débat sur « le féminisme 
aujourd’hui » fera l’objet d’un autre 
article ainsi que la première partie 
de nos points de repère et les fon¬ 
damentaux pour s’y retrouver dans 


Tanalyse du capitalisme. Cet ex¬ 
posé, très formateur, fera d’ailleurs 
l’objet d’une brochure. 

A part les lecteurs et lectrices 
de Courant Alternatif, peu de per¬ 
sonnes étaient informées de ces 
rencontres. En effet, notre site In¬ 
ternet était en rade, fin juin-début 
juillet, et, comme d’habitude, l’OCL 
s’avère toujours incapable d’assu¬ 
mer la publicité de ses propres ini¬ 
tiatives. L’an prochain nous ferons 
beaucoup mieux. Alors, rendez- 
vous dans le Quercy à partir du 15 
juillet 2017 ! Qu’on se le dise 
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Le mouvement 
contre la loi travail hier... 


Lors des rencontres libertaires organisées par l’OCL 
dans le Quercy à la mi-juillet, deux soirs ont été 
consacrés à débattre sur la mobilisation contre la loi 
travail qui a eu lieu pendant quatre mois en France. 
Les personnes présentes y avaient participé dans une 
douzaine d’endroits, mais plutôt que de se centrer 
sur ce qu’elles avaient vécu localement, au risque de 
noyer la discussion dans une série de témoignages 
partiels, si riches soient-ils (1), il a été décidé de voir 
quel bilan global on pouvait tirer de cette mobilisa¬ 
tion. 


1. Un certain 
nombre de textes 
présentent déjà 
des analyses avec 
les forces en pré¬ 
sence et des bilans 
partiels (voir no¬ 
tamment sur ocli- 
bertairë). 


L a France a sans doute connu, 
de mars à juin 2016, le plus cu¬ 
rieux mouvement social de son 
histoire : 

- il a eu lieu sous et contre un gou¬ 
vernement de « gauche » - et celui-ci 
n’a pas hésité à faire passer en force la 
loi El Khomri par un recours au 49.3, ou¬ 
bliant tout « dialogue social », en dépit 
du fait qu’une bonne part de son élec¬ 
torat habituel se trouvait dans la rue 
pour la dénoncer et que se profile la 
présidentielle ; 

- il s’est inscrit dans le contexte des 
attentats djihadistes (depuis ceux 
contre Charlie et contre l’Hypercacher 
en janvier 2015) et d’un état d’urgence 
(instauré à la mi-novembre 2015) qui 
restreint les libertés, dont celle de ma¬ 
nifester. Les manifestations qui se sont 
multipliées dans ce cadre (et ont scan¬ 
dalisé la droite) ont fait ressortir à quel 
point la gauche au pouvoir était faible ; 
elle l’était déjà beaucoup auparavant et 
elle a navigué à vue - mais elle a eu en 
face d’elle un adversaire également trop 
faible pour la faire céder ; 

- il a plus frappé par la détermina¬ 
tion de ses membres que par leur 
nombre ou l’efficacité de leurs actions, 
car les effectifs des manifestations sont 
restés peu importants : moitié moins de 
personnes - selon la CGT - que lors des 
grands mouvements de 1995,2003,2006 
et 2010 ; et ni les grèves ni les blocages 
n’ont réellement gêné l’économie ; 

- il a duré remarquablement long¬ 
temps et sans avoir de fin marquée, 
quand les mobilisations précédentes se 
sont arrêtées sur un échec plus net. De 
plus, il aurait été très en pointillé si l’on 
n’avait comptabilisé que les journées 
d’action appelées par l’intersyndicale : 
ce sont les assemblées générales de 
lutte et autres comités, certaines AG de 
Nuit debout... qui ont permis d’assurer 


la continuité du mouvement ; 

- il a été, pour beaucoup de ses par¬ 
ticipantes (des jeunes n’attendant 
qu’un nouveau anti-CPE - le contrat 
première embauche de 2006 -, des sala¬ 
riées vivant mal les rapports de forces 
existant au travail...) l’occasion d’expri¬ 
mer un immense ras-le-bol de la société 
actuelle - même si cette loi est aussi re¬ 
jetée pour les graves répercussions 
qu’elle va avoir sur la vie des salarié-e- 
s -, et cette aspiration à un changement 
n’a évidemment pas disparu avec l’ar¬ 
rivée de l’été ; 

- il a permis de « redécouvrir » la 
principale fonction de la police - être un 
outil de répression au service de l’Etat 
et du capital - alors que les premiers at¬ 
tentats de Daech avaient apporté au 
gouvernement et aux forces de l’ordre 
une adhésion assez grande de la popu¬ 
lation à leur action contre le terrorisme, 
et alors que les violences policières 
dans les quartiers populaires n’ont ja¬ 
mais soulevé d’énorme indignation en 
France (malgré les dizaines de morts, 
très souvent jeunes et issus de l’immi¬ 
gration, qui en résultent en toute impu¬ 
nité)... 

Bref, ce mouvement a été aussi ori¬ 
ginal qu’inattendu - quoique pas mal 
d’éléments permettent d’expliquer son 
apparition. 

Le déroulement 
de la mobilisation 

Les manifestations ont souvent été 
avant tout des démonstrations de force 
des syndicats, mais qui, en s’inscrivant 
dans une dynamique sociale éparse et 
multiple, font se demander s’il s’est 
vraiment agi d’un « mouvement ». On 


peut sans doute dire que oui, même si 
celui-ci est plus diffus et compliqué à 
appréhender que les précédents, par les 
formes qu’il a prises dans la durée, par 
les catégories de gens et les structures 
syndicales qui l’ont animé, et par les 
perspectives qu’il ouvre (voir Y article sui¬ 
vant). 

La mobilisation de 2010 contre la ré¬ 
forme des retraites avait marqué la fin 
d’un cycle de mouvements sociaux 
commencé en 1995, avec les nom¬ 
breuses grèves contre le plan Juppé sur 
les retraites et la Sécurité sociale. Ces 
mouvements reposaient sur un dis¬ 
cours réformiste, porté par des associa¬ 
tions et des syndicats, dont on n’a pas 
toujours retrouvé la trace là. La lutte des 
classes est cette fois apparue immédia¬ 
tement, et de façon évidente, à beau¬ 
coup de gens, sans qu’il y ait besoin de 
la poser comme une posture indivi¬ 
duelle, parce que ce mouvement a en¬ 
terré la grande communion nationale 
de l’immédiat après -Charlie, très flip¬ 
pante avec cette gigantesque manif pa¬ 
risienne du 11 janvier 2015 où la police 
avait été applaudie. Si tout le monde ne 
s’est pas mis à la détester, le retour de la 
question de classe a cassé l’espèce de 
« communauté nationale » qui s’était 
affirmée dans l’espace public. 

Le mouvement contre la loi El 
Khomri a évolué selon les forces poli¬ 
tiques et sociales qui prédominaient à 
un moment ou à un autre. On ne peut 
affirmer avec certitude que ce sont les 
jeunes, ou les syndicats, qui l’ont lancé : 
l’appel à manifester le 9 mars s’est ré¬ 
pandu partout, notamment sur les « ré¬ 
seaux sociaux », sans qu’on sache très 
bien d’où il provenait, et les syndicats 
ont fini par le reprendre. Une gauche du 
PS s’efforçait alors d’exister parallèle- 
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ment, soutenue par un panel de forces 
politiques - et il n’est pas surprenant 
que, vu l’ampleur des réformes visées 
par la loi travail, le PS lui-même se soit 
divisé là-dessus (Martine Aubry a par 
exemple déclaré que cette loi allait trop 
loin). Pendant les deux premiers mois, 
on a pu ensuite noter une petite mobi¬ 
lisation dans des lycées (à Marseille, 
Paris, Toulouse...) ; et surtout que les 
centrales tentaient de contrôler le mou¬ 
vement en programmant des manifs à 
un mois d’intervalle, le 31 mars et le 28 
avril - on avait le sentiment de revivre le 
mouvement sur les retraites de 2010. 
Mais, dans un deuxième temps, il y a eu 
les manifestations successives des mar¬ 
dis et jeudis, ainsi que les Nuit debout 
de Paris puis d’un peu partout ailleurs, 
qui ont fait sentir une volonté de ne pas 
lâcher. Enfin, la période des blocages 
dans les raffineries et les ports a permis 
à la CGT de prendre la main. Cette « do¬ 
mination » a été soulignée par les mé¬ 
dias et par le gouvernement pour tenter 
à la fois de ternir le mouvement et d’en 
venir à bout - d’une part, en critiquant 
la « prise en otages » des consomma¬ 
teurs engendrée par la « pénurie » d’es¬ 
sence ; d’autre part, en cherchant dans 
la CGT un interlocuteur pour négocier 
un retour au calme. 

Les composantes 
d’un mouvement contrasté 

Il n’y a pas eu de mouvement étu¬ 
diant, mais plutôt des étudiant-e-s en 
mouvement (à Caen, une AG de lutte a 
commencé à 400 et fini à 200 étudiant- 
e-s... sur 18 000), avec très peu de blo¬ 
cages de fac (le personnel administratif 
allant quant à lui au mieux aux manifs), 
même dans les universités considérées 
comme les plus « contestataires » (par 
exemple Le Mirail à Toulouse) - à l’ex¬ 
ception de Rennes, où le contexte est 
particulier. Mais peut-être n’y en aura-t- 
il plus ? Si environ 60 % d’une classe 
d’âge (environ trois millions de per¬ 
sonnes) passent aujourd’hui par ce 
stade d’étudiant au sens large, les 
jeunes ne participent souvent plus aux 
luttes en tant qu’étudiant-e-s mais en 
tant que précaires, étant de plus en plus 
nombreux à travailler - ce sont pour 
une très large part les employé-e-s de 
secteurs tels que la restauration rapide. 

On a connu auparavant, au niveau 
international, une période de mouve¬ 
ments étudiants qui contestaient la ré¬ 
forme de l’Université recherchée par le 
capital (pour que celle-ci et le marché 
du travail soient davantage en adéqua¬ 
tion, avec pour conséquence la sup¬ 
pression de postes pour les 
étudiant-e-s). Le discours implicite de 
ces mouvements était « on se bat pour 
nos postes en tant qu’étudiants ; on a 
notre place dans l’encadrement à y ga¬ 
gner », etc. Cet enjeu-là a disparu, 
d’abord parce que les étudiant-e-s ont 



perdu ce combat : les universités ont été 
en grande partie restructurées partout 
dans le monde ; ensuite parce que la 
plupart des étudiant-e-s ne visent plus 
qu’à s’en sortir individuellement par les 
études. C’est en partie pourquoi on ne 
parle plus de l’« étudiant » comme sujet 
représentant quelque chose sur le plan 
social et politique ; et pourquoi les syn¬ 
dicats étudiants, qui ont toujours été 
des coquilles vides (excepté pendant la 
guerre d’Algérie), sont condamnés. La 
période où certains d’entre eux rassem¬ 
blaient une minorité contestataire n’a 
duré que quinze ans, en fait. L’UNEF, qui 
obtient à peine 2 % des votes aux élec¬ 
tions universitaires et dont le nombre 
de syndiqué-e-s n’atteint pas 1 %, sert 
juste de tremplin à quelques « figures » 
pour se faire un nom et un début de car¬ 
rière... 

Au début de la mobilisation contre 
la loi travail, tout le monde a néan¬ 
moins regardé du côté de la jeunesse 
scolarisée. Il y a eu un début d’agitation 
dans certains lycées et facs, avec des 
appels à manifester qui en émanaient 
et qui ont obligé les directions syndi¬ 
cales, bousculées par leur base, à les re¬ 
baptiser journées d’action et à y convier 
aussi - du bout des lèvres et à la der¬ 
nière minute. 

Ces directions ont fait de même pour 
les grèves, ce qui n’a pas facilité l’orga¬ 
nisation de celles-ci. Le mouvement ne 
s’est pas sorti d’une « grève par déléga¬ 
tion » puisqu’il a laissé agir quasiment 
seuls des secteurs stratégiques de l’éco¬ 
nomie (les transports, la production 
d’énergie...) qui constituent les derniers 
bastions de la CGT et regroupent une 
fraction particulière du prolétariat. Or, si 
une grève dans ces secteurs était néces¬ 
saire pour gagner, elle ne pouvait suffire 
à faire céder le gouvernement. 


De même, les blocages réalisés ont 
tenu du symbolique - hormis ceux qui 
ont été réalisés avec la participation ac¬ 
tive de grévistes bloquant leur lieu de 
travail (comme les raffineries au Havre). 
On a a néanmoins relevé deux niveaux 
dans l’action symbolique : les blocages 
auto-organisés sans en référer au pou¬ 
voir et à ses valets, et les blocages né¬ 
gociés avec les flics après en avoir 
informé la presse plusieurs jours avant 
- la spécialité de nombreux petits bu¬ 
reaucrates syndicaux. 

On a beaucoup dit que les gens des 
quartiers populaires n’avaient pas par¬ 
ticipé aux manifs, mais c’est sans doute 
à relativiser car pas mal de jeunes qui 
étaient dans les cortèges de la CGT à 
Paris habitent dans les « quartiers ». De 
plus, quoiqu’elles n’aient pas forcément 
attiré beaucoup de monde, les tenta¬ 
tives de Nuit debout en banlieue ont 
bousculé pas mal de choses dans l’est 
de la ceinture parisienne - tout comme 
les appels à la convergence des luttes 
(avec les postiers du 92, par exemple). 

La répartition géographique du 
mouvement a par ailleurs été très in¬ 
égale : certaines villes, pour la plupart 
moyennes, n’ont presque pas bougé ; 
d’autres l’ont fait très ponctuellement, 
tandis que d’autres encore connais¬ 
saient des mobilisations multiples in¬ 
édites. A Caen a été constaté un recul 
du mouvement non parce que d’une 
manif à l’autre on passait de 10 000 à 
5 000 personnes, mais parce que, dans 
des villes proches comme Lisieux ou 
Cherbourg où il y avait précédemment 
quelques centaines de manifestants, on 
ne voyait plus aucun cortège. A l’in¬ 
verse, dans la Vienne, on notait à la fin 
plus de monde dans les cités ouvrières 
de Châtellerault ou Niort que dans la 
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2. Une « coordina¬ 
tion nationale de 
lutte » a été pro¬ 
grammée pour les 
11 et 12 juin seule¬ 
ment, en réponse à 
Yappel à débattre 
lancé par le comité 
de lutte d’Alès aux 
autres collectifs, 
sans que la ques¬ 
tion ait été discutée 
localement, et sans 
qu'on sache en¬ 
suite qui y était 
allé et pour repré¬ 
senter quoi. 


ville de services qu’est Poitiers... 

De réelles disparités sont également 
apparues dans la participation selon les 
catégories sociales : au niveau des sala- 
rié-e-s, on a pu noter la quasi-absence 
des enseignant-e-s (et de la fonction 
publique en général), et en revanche 
une majorité d’employé-e-s de PME - 
directement concerné-e-s par l’article 2 
du projet de loi (où priorité est donnée à 
l’accord d’entreprise sur l’accord de 
branche pour tout ce qui concerne la 
durée d’un contrat). 

De même, les manifestations ont été 
très diverses : dans certaines, le cortège 
CGT était très important, avec pas mal 
de jeunes ; dans d’autres, on avait l’im¬ 
pression qu’il y avait surtout des per¬ 
manents syndicaux ou des salarié-e-s 
faisant partie des bastions CGT (comme 
EDF). 

A noter que, dans des lieux assez à 
l’écart de la dynamique contestataire et 
où se trouvent pour l’essentiel de pe¬ 
tites entreprises, les grèves ont été 
assez suivies (depuis un an on re¬ 
marque une remontée des luttes dans 
le privé sur des questions de salaire 
dans les boîtes de ce genre, et cela a dû 
jouer). A remarquer aussi que, dans cer¬ 
taines boîtes, une jonction a été opérée 
entre des conflits qui n’avaient rien à 
voir au départ avec la loi travail et celle- 
ci - à l’image de la SNCF, avec la grève 
des cheminots. Enfin, ce qui s’est passé 
a parfois débordé le monde ouvrier - 
par exemple à Bure, avec la manif de ré¬ 
occupation du bois Lejuc, où des gens 
du coin se sont mis en mouvement 
contre l’enfouissement des déchets nu¬ 
cléaires parce qu’il y avait une dyna¬ 
mique sociale ailleurs. 

Les enjeux 

pour les centrales syndicales 

La CFDT a accepté la loi travail - 
« remaniée » selon ses vœux - parce 
qu’elle assume d’être un syndicat pa¬ 


tronal, interlocuteur du pouvoir, et que 
cette loi est taillée pour organiser le 
syndicalisme à son image. 

La CGT, en revanche, s’est opposée 
spectaculairement au projet gouverne¬ 
mental parce qu’il constitue une at¬ 
taque frontale contre le syndicalisme 
qu’elle incarne. Les grèves reconduc¬ 
tibles qu’elle a soudain décrétées fin 
mai visaient à faire ressortir sa comba¬ 
tivité, et, bien sûr, à dynamiser sa base. 
Il s’agissait pour la confédération d’ap¬ 
paraître comme la « représentante » des 
gens prêts à aller à la baston lors des 
négociations dans les entreprises. La 
question de son hégémonie dans le 
monde du travail est en effet primor¬ 
diale pour elle, alors qu’existe une véri¬ 
table crise du syndicalisme. S’il y a eu 
cet affrontement entre le gouverne¬ 
ment et la direction de la CGT, c’est, 
d’une part, parce que celle-ci est la der¬ 
nière centrale à avoir encore véritable¬ 
ment des forces ; d’autre part, parce que 
le patronat veut en finir avec ce qu’on 
appelle le vieux mouvement ouvrier, et 
que la CGT en demeure le « meilleur » 
symbole (même si elle signe 80 % des 
accords d’entreprise). De ce point de 
vue, le mouvement contre la loi travail 
rappelle ce qui s’est passé en 1984-1985 
au Royaume-Uni, quand le gouverne¬ 
ment Thatcher s’est attaqué aux mi¬ 
neurs pour en finir avec la classe 
ouvrière anglaise. L’enjeu, pour la bour¬ 
geoisie française, c’est la mort du mou¬ 
vement social (des « classes 
dangereuses ») et du syndicalisme tels 
qu’on les a connus. 

C’est également pour cela que la 
CGT s’est montrée aussi pugnace : elle 
ne peut pas laisser la CFDT devenir le 
premier syndicat de France. De ce point 
de vue, elle a sans doute gagné en par¬ 
tie : elle va remporter les élections pro¬ 
fessionnelles de la fin novembre. Car, 
contrairement à ce que le gouverne¬ 
ment espérait (et aussi des respon¬ 
sables d’union locale CGT dépassés par 
la détermination de dizaines voire de 
centaines de personnes à la base), et 
contrairement à ce que redoutaient les 
personnes ayant connu la fin des mou¬ 
vements d’ampleur nationale des dé¬ 
cennies précédentes, la direction de la 
centrale a refusé d’enterrer la mobilisa¬ 
tion. 

A en croire une note, en date du 4 
mai, de la direction confédérale adres¬ 
sée au comité confédéral national, ce 
choix n’est pas tant dû à cette mobili¬ 
sation qu’à son impact sur l’opinion pu¬ 
blique - les sondages donnant entre 
deux tiers et trois quarts d’opinions dé¬ 
favorables à la loi travail, et l’image de la 
CGT se renforçant grâce à son obstina¬ 
tion, selon BVA. 

Au sein de la CGT, il y a également 
des contradictions : Philippe Martinez 
se situe dans la continuité d’un Bernard 
Thibault, c’est-à-dire dans la ligne d’un 
syndicalisme pouvant servir les besoins 


du capital ; en revanche, la CGT possède 
encore un certain nombre de bastions 
attachés à la lutte de classe, et n’ad¬ 
mettant pas certaines pratiques dans la 
« conf », mais sans avoir les moyens de 
s’en dégager. Il est assez difficile de 
quitter un syndicat, après des années 
d’un militantisme qui formate pas mal 
(respect de la hiérarchie et des institu¬ 
tions, réformisme, valeur travail...) - 
sauf quand survient un mouvement. On 
l’a vu à la création de SUD : quelques 
sections CFDT y sont entrées parce qu’il 
portait certaines valeurs et une comba¬ 
tivité nouvelles... 

Enfin, la tenue de son congrès à 
Marseille en avril a joué dans l’attitude 
de la CGT : si, auparavant, ses cadres in¬ 
termédiaires allaient tous dans le sens 
de la direction, on perçoit aujourd’hui 
chez eux de la contestation - des cri¬ 
tiques assez vives concernant la démo¬ 
cratie interne, la volonté d’aller plus 
loin que cette direction dans la lutte, et 
le désir qu’elle abroge la déclaration 
qu’elle a faite au congrès précédent 
d’aller vers un « accord » avec la CFDT. 

La difficulté 

d’une dynamique radicale 

Si l’on ne peut à l’évidence réduire 
la dynamique contestataire de la loi tra¬ 
vail à une mobilisation syndicale, on 
doit reconnaître que les intersyndicales 
n’ont nulle part été vraiment remises 
en cause, et que les révolutionnaires 
n’ont pas réussi à proposer une alter¬ 
native au calendrier qu’elles impo¬ 
saient. Les assemblées de lutte et autres 
collectifs apparus pendant son déroule¬ 
ment ont souvent rassemblé des mino¬ 
rités radicales actives, sans que l’on 
connaisse tellement leur composition 
sociale ou leur importance numé¬ 
rique (2) dans cette minorité de la po¬ 
pulation qui était mobilisée. Ces 
assemblées ou collectifs ne peuvent 
prétendre être représentatifs du mou¬ 
vement, de la base : avec leurs effectifs 
peu fournis, ils n’ont en effet rien à voir 
avec ce que peut être une assemblée 
populaire dans un quartier ou une as¬ 
semblée de base dans une boîte ; et ils 
sont de plus composés en grande partie 
de militant-e-s ou d’ex qui autoprocla- 
ment leur regroupement ainsi dans une 
sorte de référence mythique. En re¬ 
vanche, on ne peut les considérer 
comme des coquilles vides, d’une part 
parce que, à côté de ces militant-e-s ou 
ex, on trouve quand même des gens 
nouveaux ; d’autre part parce qu’ils 
peuvent être des embryons de groupes 
politiques d’un type nouveau (non par- 
tidaires au sens traditionnel). Des 
groupes qui acceptent d’être « poli¬ 
tiques » et d’agir dans un espace social 
et géographique déterminé - autrement 
dit, qui ne représentent qu’eux-mêmes, 
mais ont des antennes dans le mouve¬ 
ment social réel et une certaine per- 


6 courant alternatif n° 263 octobre 2016 














Dossier loi travail 


méabilité avec lui. 

Quoi qu’il en soit, la question « Com¬ 
ment agir de façon un peu autonome 
par rapport aux syndicats ? » s’est posée 
très vite aux comités de lutte. 

Des comités de lutte où les syndi¬ 
cats étaient absents étaient déjà appa¬ 
rus dans de précédents mouvements, 
mais sans être en mesure de poursuivre 
sur leur lancée quand ceux-ci avaient 
sifflé la fin de la récré. Là, seules les ma- 
nifs sauvages (avec la casse de quelques 
permanences PS) qui se sont déroulées 
à Lyon et un peu à Paris, le soir du 12 
mai où est passé le 49.3 à l’Assemblée 
nationale, ont été décidées sans at¬ 
tendre leur aval, et ce sont pour l’es¬ 
sentiel les initiatives partant des Nuits 
debout qui ont échappé à la direction 
des centrales. Cette situation montre 
que les appels au monde du travail pas¬ 
sent toujours, aujourd’hui, par les syn¬ 
dicats, qu’on le déplore ou non - ainsi, 
des gens de Nuit debout Paris sont allés 
tracter tout un mois à la porte des en¬ 
treprises à 6 heures du matin sans réel 
impact. 

Cette situation reflète une certaine 
impuissance des révolutionnaires : 
alors qu’un profond sentiment d’écœu¬ 
rement et le refus des ravages du capi¬ 
talisme sont probablement majoritaires 
dans la société, il n’existe aucune struc¬ 
ture anticapitaliste conséquente - et 
aucun structure syndicale non plus, 
puisque seuls SUD et la CNT se définis¬ 
sent ainsi. 

Les manifs du jeudi ont constitué la 
principale manière de porter la contes¬ 
tation, et de ce fait on en a vu une suc¬ 
cession interminable, mais avec très 
peu d’opposition politique sur le fond 
entre leurs diverses composantes : 
contrairement au mouvement de 2010 
où la critique politique était acerbe (sur 
l’âge où telle ou telle catégorie de sala- 
rié-e-s devait partir à la retraite...), le 
refus de la loi travail a servi de socle 
commun, de trait d’union entre des 
gens qui s’opposaient surtout sur la 
forme (par exemple, l’attitude du ser¬ 
vice d’ordre de la CGT). Les révolution¬ 
naires ont ainsi été cantonné-e-s 
comme tout le monde dans l’activisme 
et le spectaculaire. Certes, le mouve¬ 
ment était soutenu par une majorité de 
la population, mais c’était toujours les 
mêmes personnes qui le jeudi après- 
midi allaient manifester et le soir pas¬ 
saient à une Nuit debout, un autre jour 
participaient à un blocage... De plus, les 
propositions manquaient : ce qui éma¬ 
nait des Nuits debout restait très flou, 
avant tout l’expression d’un méconten¬ 
tement général peinant à déboucher sur 
la désignation des véritables adver¬ 
saires et sur des objectifs concrets. 

Ces réalités découlent des pro¬ 
fondes transformations opérées dans le 
monde du travail, avec le développe¬ 
ment des emplois précaires, de l’au- 
toentrepreunariat, etc. : la possibilité 


d’une lutte de longue haleine s’éloigne, 
et l’appel à la « grève générale recon¬ 
ductible » ou à la « convergence des 
luttes » tient de plus en plus de l’incan¬ 
tation. En France, la culture de la lutte 
reste faible, et, au moins depuis 1995, 
domine l’idée que les grands secteurs 
de l’économie doivent jouer les loco¬ 
motives en se lançant dans une grève 
de longue durée : on délègue ainsi à ces 
secteurs son propre pouvoir de faire 
grève et on s’en remet à eux pour ga¬ 
gner cette « grève par procuration ». A 
chaque mouvement, il y a une grève des 
raffineries, mais qui répond en fait pour 
une large part à la restructuration de ce 
secteur - de même pour les ports, pour 
la SNCF, et pour tous les autres secteurs 
que la CGT a mis en branle dans le der¬ 
nier mouvement, parce que les luttes 
sectorielles des cheminots, des dockers, 
etc., pouvaient lui apporter un nouveau 
souffle. 

En revanche, dans les hôpitaux, 
aucun des syndicats qui appelaient of¬ 
ficiellement à manifester ne distribuait 
de tracts sur la question, parce qu’ils 
ont été défaits de différentes manières 
dans ce secteur au cours des dernières 
années. Au moment de la loi sur les 35 
heures, les centrales ont en effet 
accepté ce que certaines refusent 
aujourd’hui : la négociation et 
l’application de cette loi hôpital par 
hôpital. Si la réduction du temps de 
travail (RTT) avait été considérée 
globalement, cela aurait signifié des 
embauches à hauteur de 10 % des 
effectifs hospitaliers ; négociée par 
établissement, il n’y en a eu que 6 % - 
et, dans les faits, souvent moins avec les 
heures supplémentaires et 
l’annualisation. Résultat : moins de 
personnel pour davantage de travail. De 
plus, dernièrement, une coordination 
des hôpitaux en lutte, lancée 
notamment à l’initiative de l’hôpital 
psychiatrique de Caen, a tenté de se 
mettre en place pour que la lutte 
prenne une dimension nationale, mais, 
dès la deuxième AG, la CGT a envoyé 
une personne de la fédé dire, y compris 
à ses camarades, que la coordination 


horizontale ne servait à rien car la fédé 
portait déjà ces revendications. Dans les 
AG suivantes, c’est SUD qui a à son tour 
joué son propre jeu, d’une autre 
manière... 

Aujourd’hui, avec les nouvelles 
formes de management, les mobilisa¬ 
tions se heurtent au fait que le travail 
non réalisé en raison d’une absence, 
quelle qu’elle soit, est simplement re¬ 
porté : tout ce qui n’a pas été accompli 
pendant un débrayage doit l’être le len¬ 
demain. Aussi, pas mal de gens ne font 
pas grève par crainte d’être ensuite dé¬ 
bordés de boulot ; d’autres déclarent un 
demi-jour de grève, voire quelques 
heures, posent un jour de vacances ou 
de RTT pour aller en manif... ou recou¬ 
rent à des modes de contestation in¬ 
édits. 

Par exemple, à Toulouse se sont dé¬ 
roulés entre midi et 14 heures nombre 
de défilés traîne-savates inintéressants 
en soi, mais dans lesquels on trouvait 
des salarié-e-s dans l’incapacité de se 
déclarer en grève sur leur lieu de travail. 
Une vingtaine de ces personnes, ren¬ 
contrées grâce à ces manifs ou à des 
tractages et travaillant dans le com¬ 
merce, les services, les petits boulots du 
tertiaire, ont rejoint l’assemblée de lutte 
qui avait été créée dès février dans un 
quartier de cette ville pour tenter de 
construire un rapport de forces en ré¬ 
fléchissant à des actions vraiment effi¬ 
caces - plutôt que décidées seulement 
en fonction des jours de manif. Ces per¬ 
sonnes ne connaissaient rien à leurs 
droits (dont celui de grève, en l’occur¬ 
rence), et elles sont déjà touchées par 
les mesures incluses dans la loi travail ; 
elles ont des contrats merdiques et sont 
assujetties à des conventions collec¬ 
tives très défavorables pour elles. Elles 
sentent comme tout le monde que la loi 
travail va aggraver leur situation : aller 
aux prud’hommes pour des heures sup¬ 
plémentaires non payées, ou un licen¬ 
ciement abusif... ne sera plus possible ; 
mais être conscient de cette réalité ne 
rend pas plus facile de se mettre en 
grève dans certaines boîtes. 

A Reims, il y a eu de même des ren¬ 
contres avec des salarié-e-s de petites 
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boîtes qui ignoraient pouvoir faire grève, 
aucun syndicat n’étant représenté là. Le 
travail d’information basique (sur les mo¬ 
bilisations, la participation aux blo¬ 
cages...) a été pas mal effectué par des 
militant-e-s libertaires et radicaux (ce 
qu’on pourrait qualifier de « mouvement 
social autonome »), car Lutte ouvrière 
était absente, occupée à gérer son pou¬ 
voir à l’union locale CGT. Cela a permis 
de développer des complicités, des liens 
nouveaux, mais ce phénomène inter¬ 
roge : se retrouver dans une intersyndi¬ 
cale en tant que comité de lutte, et être 
obligé-e d’accomplir le travail dévolu 
d’ordinaire aux syndicalistes est assez 
étonnant quand on s’est toujours situé 
en opposition au travail salarié et en fa¬ 
veur de modes de vie alternatifs ! 


Malgré la répression, 
une détermination persistante 

Un des éléments les plus frappants 
dans le mouvement contre la loi travail 
demeure sans doute la détermination 
qu’ont montrée ses acteurs et actrices. En 
effet, ni l’intensification des violences po¬ 
licières, ni les interdictions de manifes¬ 
ter, ni le déchaînement médiatique sur 
les « casseurs » n’ont arrêté la dynamique 
; ils ont plutôt incité les gens à s’équiper 
(lunettes de piscine, masques, protège-ti- 
bias...) et à s’organiser (covoiturages...) 
pour pouvoir continuer de descendre 
dans la rue. Et le discours tenu au sein du 
mouvement était nettement anticapita¬ 
liste : le capitalisme est un système 
pourri (avec pour preuve les Panama Pa- 
pers, etc.) ; ras-le-bol de la façon dont 
cette société est gérée ; défiance absolue 
par rapport à la classe politique... 

Sentant qu’il avait perdu toute légiti¬ 
mité aux yeux de la population en géné¬ 
ral, et des contestataires en particulier 
(beaucoup de « peuple de gauche »), le 
gouvernement a mis de plus en plus l’ac¬ 
cent sur la répression, à Paris surtout, en 
essayant diverses tactiques. 

Pour éviter que les jeunes s’engagent 
à fond dans le mouvement, ce qui aurait 



forcément un impact sur le positionne¬ 
ment de leur famille (comme on l’a vu 
dans l’anti-CPE), il a chargé les flics d’em¬ 
pêcher les blocages de lycée et de répri¬ 
mer les manifs du matin des 9 et 16 mars. 
Il y a eu des « bavures », comme au lycée 
Berlioz, et des vidéos qui en témoi¬ 
gnaient. Alors Hollande a feint de donner 
pour consigne à ses troupes d’y aller plus 
doucement avec la jeunesse, mais l’aver¬ 
tissement était passé et la « mobilisa¬ 
tion » lycéenne s’est réduite à quelques 
établissements à Paris, Marseille... 

Du côté de la Nuit debout née le 31 
mars à République, le gouvernement a 
d’abord montré quelque tolérance - et 
cédé sur la réforme du régime des inter¬ 
mittents, très partie prenante sur la 
place. Puis il a cherché à dissuader d’y 
venir par des pressions policières crois¬ 
santes. Et il a lâché ses chiens sur les ma¬ 
nifs de l’après-midi, avec pour ordre de 
ne pas attaquer seulement leur tête, qui 
était devenue le rendez-vous des « radi¬ 
caux ». De ce fait, à partir de la fin avril, 
les enfants ont disparu de cortèges consi¬ 
dérés par leurs parents comme trop dan¬ 
gereux, alors que d’ordinaire les 
déambulations à l’initiative de syndicats, 
genre 1 er Mai, ont un caractère plan-plan 
et familial. 

A Paris, dès la manif du 24 mars s’est 
installé le petit jeu entre les « casseurs » 
venu-e-s en tête et les flics : provocations, 
jets de projectiles, riposte... Et les médias 
se sont employés à légitimer la répres¬ 
sion en réduisant la contestation de la loi 
travail à ce face-à-face. En fait, les forces 
de police auraient pu sans difficulté éli¬ 
miner ces adversaires, avec les moyens 
matériels dont elles disposent, mais elles 
ont plutôt choisi de procéder à des ga- 
zages massifs visant aussi les cortèges 
syndicaux qui suivaient. A l’évidence, le 
pouvoir a cherché à partir de cette pé¬ 
riode à ce qu’il y ait des affrontements 
dans les manifs : rien ne justifiait que les 
policiers bloquent le pont d’Austerlitz le 
28 avril, par exemple, mais dès qu’ils l’ont 
fait il y a eu des bris de vitrines et des 
heurts ; ensuite, ils ont dégagé le pont 
pour que la manif puisse avancer, puis ils 
ont nassé non seulement une partie du 
cortège de tête mais des gens qui 
n’avaient rien à voir avec les affronte¬ 
ments (retraité-e-s, cyclistes...). 

Les violences policières (avec provo¬ 
cations, traque des « éléments radicaux », 
tirs de Flash-Bail...) ont traduit la volonté 
du gouvernement « socialiste » d’arriver à 
ses fins par tous les moyens ; mais, s’il a 
franchi là un pas décisif, peut-on parler 
pour autant d’une répression inouïe, 
voire d’une « fascisation » de la société ? 

En 1995, il y avait également eu des 
charges policières contre les cortèges 
syndicaux. Et, dans le cadre de l’état d’ur¬ 
gence, alors que toutes les manifesta¬ 
tions étaient à priori interdites partout, il 
s’en est déroulé une flopée dans de très 
nombreuses villes - où pas mal de locaux 
du PS ont été ciblés sans que cela en¬ 


traîne de répression. Enfin, arrestations 
et incarcérations avaient été beaucoup 
plus nombreuses lors du mouvement 
anti-CPE... 

Plus que les violences policières dans 
les manifestations, ce sont en fait les me¬ 
sures de dissuasion dont a usé le pouvoir 
qui frappent : interdiction de manifester 
par assignation à résidence (comme en 
Grèce après les émeutes de 2008), 
contrôles préventifs au départ des ma¬ 
nifs, nasses... Cependant, cette répres¬ 
sion directe ne s’est pas déroulée sur tout 
le territoire français : à Toulouse, il n’y a 
pas eu de confrontations avec la police, 
les flics ont mis la pression surtout sur 
des jeunes qui ne faisaient rien, pour 
qu’ils ne reviennent pas ; à Lyon, un 
jeune a reçu un coup de Flash-Bail dans 
le dos, mais cela ne s’était jamais vu au¬ 
paravant... C’est Paris qui a eu particuliè¬ 
rement droit à la répression, alors que les 
mobilisations précédentes y avaient été 
moins dynamiques que celles d’autres 
villes (Marseille, Toulouse, Nantes...). Le 
PS a-t-il voulu faire un exemple avec la 
capitale, ou s’est-il senti menacé parce 
que c’est le siège du pouvoir et que toute 
une frange du mouvement « autonome » 
avait choisi de venir en découdre là ? 

Depuis 2010, on n’avait connu que de 
mini-luttes parcellaires dans lesquelles 
s’était diffusée une certaine pratique de 
la conflictualité. Traditionnellement, les 
radicaux se mettent en queue des manifs 
parisiennes ; mais, là, ils-elles se sont pla¬ 
cées après quelques semaines dans le 
cortège de tête, et sans doute moins pour 
s’opposer au patronat qu’à l’Etat - à tra¬ 
vers sa police. Celle-ci est ainsi devenue à 
la fois l’adversaire politique à qui s’af¬ 
fronter comme acte politique, en l’ab¬ 
sence d’autre « débouché » pour la 
contestation, et un pare-feu, une cible 
mise en avant par le pouvoir lui-même. 
Les flics sont de plus en plus armés et de 
plus en plus violents, ce qui fait d’eux des 
gens dangereux ; et l’Etat assume la vio¬ 
lence - on l’a vu en 2014 avec la mort de 
Rémi Fraisse, décrétée pour imposer à Si- 
vens un petit projet inutile qui a ensuite 
été abandonné. Enfin, le gouvernement 
ne s’en est pas tenu à la répression poli¬ 
cière : il a aussi joué la carte des tribu¬ 
naux, avec de lourdes peines en 
comparution immédiate et nombre de 
procès à venir dans les prochaines an¬ 
nées... 


N’empêche, de ce mouvement, c’est 
sans doute le plaisir de s’être trouvé-e-s 
ensemble aussi longtemps dans la rue, 
malgré la météo et les lacrymos, que l’on 
retiendra - et, surtout, la réaffirmation 
d’une réalité : pour gagner une lutte, il 
faut s’organiser et se donner les moyens 
de développer la solidarité ! 

Retranscription de Kristine, 
synthèse de Vanina 
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Quelles suites pour 
le mouvement dès demain ? 


Un bilan de la mobilisation contre la loi El Khomri a été tiré lors des 
rencontres libertaires organisées par l’OCL dans le Quercy, à la mi- 
juillet, et le précédent article en a proposé un résumé. Voici les 
perspectives qui ont été dégagées au cours de ces rencontres. 



L e mouvement contre la loi 
travail ne s’est pas terminé sur 
un sentiment d’échec très net, 
aussi pourrait-on penser qu’il 
va reprendre à la rentrée. 
Cependant, l’approche des élections 
professionnelles pour les syndicats et de 
l’élection présidentielle pour la classe 
politique va sûrement changer la donne. 
Quant à nous, il nous faut réfléchir aux 
moyens d’articulier les résistances 
locales au quotidien avec un projet de 
changement radical, et d’accentuer par 
le biais de divers réseaux la solidarité 
qui s’est manifestée dans la lutte. 

On a pu constater que la dernière 
mobilisation avait été pour beaucoup 
l’occasion d’exprimer de façon à la fois 
personnelle et collective - en plus de 
leur opposition à la loi El Khomri - leurs 
difficultés liées au travail ou au 
chômage, ou des problèmes locaux, 
ainsi que leur aspiration à une autre 
société. On a retrouvé ces ingrédients un 
peu partout. Quelques exemples : 

En banlieue parisienne, les collectifs 
de lutte ou les Nuits debout, assez variés 
et peu spectaculaires, ont débattu sur la 
vie des communes : fermeture d’une 
bourse du travail ici, menace de 
disparition d’un centre de santé là, 
souffrance au travail des employés 
municipaux... 

A l’échelle d’un département 
comme l’Ailier (350 000 habitants), trois 
Nuits debout composées d’une foule 
hétéroclite se sont coordonnées entre 
elles et avec celles des départements 
voisins pour échanger réflexions et 


propositions d’ordre politique et social. 

Sur Reims, le comité de lutte lancé à 
l’initiative du groupe OCL et regroupant 
une quarantaine de personnes, en 
majorité jeunes, s’est ouvert à une 
mobilisation telle que celle de Bure, 
dans la Meuse, contre le projet 
d’enfouissement de déchets hautement 
radioactifs, et pourrait envisager 
maintenant de se constituer en groupe 
politique sur la ville pour « continuer ». 

L’après-mouvement 
pour les syndicats 

Du côté des centrales, en revanche, 
la poursuite de la lutte contre la loi 
travail ne paraît guère au programme, 
car elles sont déjà centrées sur la 
promotion de leur boutique pour les 
élections professionnelles, qui débutent 
le 28 novembre. L’opposition à cette loi 
risque donc fort d’être diluée dans un 
ensemble de revendications, au prétexte 
que le texte a été voté dans un cadre 
démocratique en dépit du recours au 
49.3 - et ce même si, après un tel vote, la 
remise en question du SMIC et d’autres 
pans des droits sociaux peut suivre. Pris 
dans leur logique de représentation et 
de syndicalisation, tous les syndicats se 
posent les mêmes questions de 
stratégie : comment gagner les élections 
de délégué-e-s du personnel et au 
comité d’entreprise dans les PME, et y 
créer des sections syndicales - un enjeu 
très important vu leur nombre ? 

Pour la CGT, il s’agit de conserver à 
tout prix sa première place parmi les 


syndicats en France (1). Pourtant, si l’on 
tire un bilan de son action dans le 
mouvement, on voit mal pour quelle 
raison on devrait appuyer son 
renforcement, comme l’a longtemps fait 
une fraction des gauchistes aujourd’hui 
moribonde (après avoir soutenu la 
CFDT). La CGT a en effet montré qu’elle 
pouvait incarner spectaculairement une 
opposition au gouvernement - avec 
l’image d’un syndicat « de classe » 
appelant enfin à la grève générale 
reconductible -, mais qu’elle n’était pas 
capable de paralyser grand-chose et 
encore moins de mobiliser les 
prolétaires. Loin de mener à la victoire, 
le débrayage fin mai de secteurs jugés 
stratégiques (transports, énergie...) a 
affaibli le mouvement. Ainsi, à Marseille, 
la grève des travailleurs du secteur 
pétrolier pendant plusieurs jours a eu 
un effet démobilisateur, y compris dans 
les franges les plus militantes et actives, 
soudain transformées en spectatrices. 
Et, à Toulouse, ce qui dominait alors au 
sein de l’assemblée générale (AG) de 
lutte, était un sentiment de 
dépossession, les syndicalistes hésitant 
à faire appel à ses militant-e-s pour 
participer à des actions. De plus, comme 
il n’y a eu aucun compte rendu ni débat 
sur les rencontres entre Philippe 
Martinez et le gouvernement, y compris 
au sein de la CGT, on peut douter de la 
« chaude rentrée sociale » qu’on nous 
annonce comme tous les ans. Enfin, les 
diverses structures de lutte apparues en 
France n’ont guère regroupé, à quelques 
exceptions près, que des militant-e-s 
syndicaux ou politiques, aussi vont- 
elles avoir du mal à échapper aux 
bagarres intestines de leurs chapelles et 
à perdurer. Déjà, la plupart des Nuits 
debout ont disparu au bout de deux 
mois ; les manifs de la fin juin, moins 
fournies, n’étaient guère enthou¬ 
siasmantes, et la CGT a pu manœuvrer à 
sa guise parce que les courants 
« autonomes » n’ont pas réussi à 
prendre des initiatives leur permettant 
de s’élargir pour occuper un espace et 
jouer un rôle dans la mobilisation. 

L’après-mouvement 
pour le gouvernement 

Toute l’Europe est désormais entrée 
dans un nouveau cycle économique et 
politique - avec de sérieux risques d’une 
crise financière, le Brexit, un coup d’Etat 
qui renforce encore le pouvoir d’Erdogan 
en Turquie et aggrave la situation des 


l.Cela l'a poussée 
entre autres, au 
Pays basque et en 
Corse, à porter 
plainte contre des 
« petits » 
syndicats comme 
LAB (Langile 
abertzaleen bat- 
zordeak) ou le 
Syndicat des 
travailleurs corses 
(STC) pour qu'ils 
ne soient pas 
reconnus comme 
représentatifs et 
n'aient de ce fait 
pas le droit de se 
présenter à ces 
élections. 
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Kurdes et des migrant-e-s... On va vers 
des affrontements sociaux majeurs sur 
la question de l’austérité, un 
ajustement structurel étant jugé 
nécessaire par les capitalistes dans la 
sphère de la reproduction et de 
l’exploitation du prolétariat. La loi 
travail en France (comme d’autres 
mesures en Belgique, en Italie...) est 
pour le patronat une simple étape qui 
favorise des recompositions syndicales 
bénéfiques à ses yeux, réduit les 
capacités de lutte côté salarié-e-s et 
prépare donc le terrain en vue des 
affrontements futurs. 

La période à venir est pleine 
d’incertitudes, avec les diverses 
élections, la montée des populismes, 
les interventions militaires 
impérialistes et les attentats 
djihadistes. On va voir très vite ce que 
donne la lutte à Notre-Dame-des- 
Landes, qui n’est bien sûr pas 
d’essence prolétarienne mais dans 
laquelle se forgent de nouvelles utopies 
et des liens de solidarité, et qui produit 
des contradictions à l’intérieur des 
structures institutionnelles 
l’affrontement direct avec l’Etat étant 
arrivé à un niveau tel qu’il provoque 
des clivages jusque dans le PS ou dans 
la CGT. La manifestation nationale 
prévue sur la ZAD le week-end suivant 
le rassemblement antinucléaire de 
Flamanville du 1 er octobre pourrait bien 
être plus agitée que la manif de rentrée 
syndicale programmée le 15 
septembre. 

Sur la scène médiatique va 
cependant se rejouer surtout, dans les 


mois à venir, le remake de 2002 - un 
unanimisme « antifasciste » au service 
de la démocratie parlementaire -, avec 
Le Pen fille donnée présente au second 
tour de la présidentielle de 2017 dans 
les sondages. Il n’est pas sûr qu’agiter 
l’épouvantail du « fascisme » ait le 
même impact que lors du duel Chirac- 
Le Pen père, car la désillusion et 
l’écœurement vis-à-vis de la gauche 
n’ont jamais été aussi forts, et pas mal 
de ses fidèles-malgré-tout pourraient 
bien déserter cette fois les isoloirs. Il 
semble ainsi y avoir un espace pour 
l’anti-électoralisme - contrairement à 
2010 où, après la défaite du 
mouvement sur les retraites, s’était 
répandue l’idée que ce qui avait été 
perdu dans la rue contre la droite au 
pouvoir était gagnable par les urnes. 
Des personnalités telles que Caroline 
de Haas - à l’origine de la pétition anti¬ 
loi travail, après avoir été membre du 
PS et avoir servi de rabatteuse dans 
certains milieux pour le compte de la 
gauche - déclarent aujourd’hui qu’il 
faut « pirater » les élections. Peut-être 
devrait-on multiplier les appels au 
boycott de la présidentielle, comme 
celui qui a été relayé dans CA et sur 
oclibertaire ? 

Les syndicats vont en tout cas 
utiliser la « rentrée sociale » pour porter 
les valises de Jean-Luc Mélenchon vers 
ce scrutin - et l’extrême gauche (y 
compris des libertaires) en sera sans 
doute, dans la mesure où ce candidat 
se positionne comme « antisystème » 
et antipartis avec son slogan « Je vote, 
ils dégagent ». L’espoir qu’avaient 



certains courants à la gauche de la 
gauche de voir surgir en France un pôle 
genre Podemos ou Syriza s’est envolé, 
en partie parce que le FN occupe et 
verrouille les espaces de contestation 
du système. Le PS s’est autodétruit : il a 
perdu plus de la moitié de ses mairies, 
la moitié de ses régions, les deux tiers 
de ses départements y compris des 
fiefs historiques... Il est possible que sa 
disparition de la scène politique serve à 
la renaissance des luttes - mais 
attention, la disparition de l’URSS a pu 
susciter le même vain espoir. Quoi qu’il 
en soit, il s’agirait plutôt de combattre 
toute tentative d’alternative 
politicienne. 

Le succès du FN, ajouté aux 
divisions qui régnent à droite et à 
gauche, entraînera peut-être la 
formation d’un gouvernement d’union 
nationale (à l’instar de la Grèce, 
l’Allemagne, les Pays-Bas ou l’Italie). 
Mais ces alliances « antifascistes » sont 
en général fragiles : en Autriche, les 
deux grands partis « unis » dirigent en 
alternance le pays depuis des années, 
et cette instabilité ouvre un boulevard à 
l’extrême droite. 

En France, comme la loi Jospin de 
2001 a placé les législatives à la suite 
des présidentielles, il y aura sans doute 
à l’été 2017 une Assemblée nationale 
de la même couleur que le Président ; 
toutefois, quel qu’il ou elle soit, celui-ci 
ne jouira pas d’une très grande 
légitimité pour gouverner dans ce 
contexte de crise. Par ailleurs, la classe 
politique s’accorde sur l’amplification 
du contrôle social et la répression des 
migrant-e-s mais aussi sur un pro¬ 
gramme ultralibéral à la Thatcher. Cela 
constitue un hiatus assez intéressant 
avec le sentiment anticapitaliste diffus 
dans la population qu’a fait ressortir le 
mouvement contre la loi travail en se 
plaçant d’entrée sur le terrain de la 
lutte de classe - même si cet anticapi¬ 
talisme correspond sans doute plus à 
un rejet moral de la corruption, des pa¬ 
radis fiscaux, etc., qu’à la position théo¬ 
risée par les courants révolutionnaires 
d’un nécessaire changement de sys¬ 
tème. 

Il n’est en tout cas pas exclu qu’une 
autre mobilisation, ou la suite de celle- 
ci, se fasse sur les emplois précaires à 
bas salaire concoctés par le gouverne¬ 
ment pour les 16-25 ans au chômage ou 
entrant sur le marché du travail, car ces 
« contrats civiques » seront payés un 
demi-SMIC et n’ouvriront aucun droit 
aux cotisations sociales et à la retraite. 

Quelques pistes pour favoriser 
des ruptures dans le système 

Le mouvement contre la loi travail 
a modifié le cadre général de la lutte de 
classe en France. Dans un contexte de 
crise du capitalisme, ce qui s’est joué là, 
c’est la fin d’un certain syndicalisme - 
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il serait illusoire de croire qu’il va 
renaître à l’identique maintenant - et la 
fin des mobilisations sociales telles 
qu’on les a connues ces dernières 
années, voire décennies. Ce 
mouvement a été, davantage que ceux 
sur les retraites et contre le contrat 
premier embauche (CPE), très politique, 
et on doit de ce fait, si on veut élaborer 
une stratégie, examiner qui il a 
concerné ou pas. Par son fameux article 
2, la loi travail replace au sein des 
entreprises le conflit social et les 
rapports de forces concrets - alors que 
les accords de branche donnaient à des 
instances situées en dehors et au- 
dessus des entreprises, les fédérations 
syndicales, une fonction de médiation. 
Concrètement, avec cet article 2, les 
luttes des prochaines années pour 
défendre les intérêts immédiats des 
salarié-e-s vont désormais avoir lieu 
boîte par boîte. 

Alors, comment s’organiser en 
fonction de cette réalité ? Ces luttes 
boîte par boîte concerneront des 
salarié-e-s qui, dans leur très grande 
majorité, n’ont pas participé 
directement au mouvement contre la 
loi El Khomri. Comment toutes ces 
luttes, éclatées dans d’innombrables 
petites entreprises, peuvent-elles 
rencontrer une solidarité à l’extérieur - 
dans d’autres boîtes et auprès d’autres 
salarié-e-s ? Bref, comment renforcer ce 
que le mouvement contre la loi El 
Khomri a démontré une fois de plus : la 
lutte de classe passe par les lieux de 
production et les rapports 
d’exploitation capitaliste, et une 
mobilisation sociale ne peut vraiment 
se développer qu’à partir de là ? Les 
gens qui ont participé à ce mouvement 
l’ont fait autant pour des raisons 
d’ordre social (avec des revendications 
de type syndical) que politique (par 
rejet de l’ordre actuel), parce que les 
deux sont liés. Il s’agit donc, dans les 
mobilisations en général, non de 
promouvoir quelque utopie ou projet 
clé en main, mais de poser des 
questions de fond sur l’organisation 
sociale existante et d’arriver à peser 
pour que soit dépassée la coupure entre 
social et politique. 

Diverses structures de lutte locales 
- comités, collectifs, assemblées de 
militant-e-s... - sont apparues au cours 
de ce printemps, avec un poids 
politique, une composition sociale et 
une importance numérique qui 
variaient fortement. Deux exemples : 

A Marseille, une AG de lutte s’est 
réunie sur des places deux fois par 
semaine durant tout le mouvement, 
avec une participation moyenne de 80 
personnes - et encore de 10 à 25 
personnes à la mi-juillet. L’idée qui 
prévaut aujourd’hui est qu’il est 
important de maintenir ces réunions 
ouvertes dans un espace public, car cela 
permet à des personnes nouvelles de 



participer ; mais en fait c’est un peu une 
illusion : une bonne partie des 
personnes venues là avaient déjà, d’une 
manière ou d’une autre, des liens avec 
des milieux militants ; de plus, on 
observe dans les assemblées sur des 
places une rotation permanente des 
participant-e-s qui ne facilite pas la 
réflexion sur la suite à donner au 
mouvement. Cette AG de lutte n’est 
peut-être donc plus un lieu très 
intéressant et pertinent, mais elle a en 
tout cas mis en relief une certaine 
méconnaissance des boîtes, en 
particulier les petites, et de ce qui s’y 
joue avec l’hégémonie de la CGT sur 
Marseille, et fait naître l’envie d’établir 
une sorte de cartographie des 
entreprises sur cette ville. 

A Toulouse, l’AG de lutte regroupait 
début mai au maximum 150 personnes 
sur une place, et plus couramment une 
soixantaine. Elle comprenait surtout 
des militant-e-s du milieu radical et des 
salarié-e-s (postiers, cheminots...). Des 
commissions ont été mises en place 
pour traiter trois questions : la jonction 
avec d’autres personnes, par exemple 
en allant distribuer des tracts dans des 
boîtes ; l’autodéfense face à la 
répression (voir Yencadré) et aux manifs ; 
la caisse de grève. Là aussi a été 
constatée une méconnaissance de la 
réalité dans les entreprises, avec ses 
résistances invisibles au quotidien 
(micro-conflits, débrayages...). Et il est 
envisagé de créer d’autres collectifs de 
précaires par branches ou secteurs (tels 
que la restauration ou l’hôtellerie) - à 
l’instar du collectif qui regroupe déjà, 
dans l’Education nationale, des pions de 
lycée et de collège -, car ce type 
d’organisation aide à la fois à rompre 
l’isolement individuel dans les petites 
entreprises et à développer la solidarité 
entre des personnes qui vivent en gros 
les mêmes situations dans des boîtes 
différentes. Mais, pour éviter de tomber 


dans le corporatisme tel que le 
syndicalisme l’a favorisé, il faudrait 
ouvrir une sorte de bourse du travail 
qui, fonctionnant un peu comme un 
carrefour, contribuerait à des jonctions 
entre collectifs et à des luttes 
intercatégorielles, intersecteurs, plus 
globales sur la question du travail, du 
salariat, etc. Et populariser également 
d’autres pratiques que la grève générale 
reconductible (même si c’est par ce 
biais que les salarié-e-s peuvent se 
libérer et être en mouvement pendant 
plusieurs jours) : blocages, grèves du 
zèle ou perlées, sabotage... 

La grève reconductible demeure un 
élément central du rapport de forces 
dans un conflit, et les gens savent par¬ 
faitement que les débrayages d’une 
seule journée (auxquels appellent au 
mieux les syndicats) ne servent à rien. 
Dans l’histoire du mouvement ouvrier, 
la grève a de plus toujours été conçue 
comme quelque chose de collectif, et 
qu’il fallait organiser (par des 
consignes, des piquets de grève, des 
caisses et des campagnes de solida¬ 
rité...), parce qu’on perd forcément de 
l’argent quand on cesse le travail, alors 
il vaut mieux calculer parfois, à l’avance 
et ensemble, à quel moment de l’année 
cesser le travail. C’est pourquoi aussi ar¬ 
rêter individuellement de faire grève a 
toujours été très mal vu, et pourquoi les 
jaunes sont tellement détestés (2). Mais 
aujourd’hui ces éléments qui ont été 
constitutifs de l’identité ouvrière dans 
les bastions du prolétariat ont disparu 
au profit de comportements individua¬ 
listes dans des lieux de travail éclatés, 
ce qui représente une vraie difficulté 
pour une mobilisation. 

Pendant le dernier mouvement, l’AG 
toulousaine a mis en place une 
commission piquets de grève pour 
assurer un soutien à des personnes 
avec qui elle était en contact et qui 
étaient en conflit avec leur patron. Etre 


2. Lire notamment, 
sur la grève des 
mineurs anglais de 
1984-1985, Un peu 
de Yâme des 
mineurs du 
Yorkshire, de Jenny 
et John Dennis 
(Ulnsomniaque, 
2004). 
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extérieur permet de mener des actions 
que certains salarié-e-s n’oseraient pas 
faire et d’avoir un discours autonome, 
donc de ne pas être une simple force 
d’appoint. Dans un bureau de La Poste 
où un salarié était menacé de 
licenciement, les membres de l’AG se 
sont ainsi trouvés en plus grand 
nombre que les postiers, et des postiers 
ont ensuite participé à l’AG... 

Ce type de démarche incite 
cependant aujourd’hui à s’interroger 
sur les pratiques à privilégier pour 
demain : est-ce que cela ne revient pas 
à faire du « parasyndicalisme », en 
palliant des pratiques syndicales 
basiques qui se seraient perdues ? Est- 
ce cohérent avec la critique du 
syndicalisme et l’objectif d’un 
changement radical de société ? Cela 
semble néanmoins le seul moyen de 
toucher des gens dans le privé comme 
dans la fonction publique. 

Quelques pistes pour créer 
de la solidarité en actes 

De façon plus générale, il est urgent 
de se pencher sur la faiblesse des 
courants révolutionnaires et sur les 
moyens d’y remédier. Les militant-e-s 
radicaux sont ultraminoritaires dans les 
mouvements, et pour la plupart ne 
connaissent pas de situation de conflit 
sur leur lieu de travail - hormis les 
personnes qui bossent dans de grosses 
structures où il peut y avoir une lutte 
avec un rapport de forces conséquent. 
Face à cette réalité, il est possible de 
réagir en estimant que la question du 
travail est dépassée - et que donc 


l’investissement militant doit se porter 
sur d’autres terrains avec d’autres 
références. Mais en réalité un tel 
constat est vrai en partie seulement : si 
des changements importants sont 
intervenus dans le rapport au travail, en 
termes d’identité collective et sur bien 
d’autres aspects, les conflits dans le 
monde du travail ne vont à l’évidence 
pas disparaître, et on ne peut de plus 
prétendre changer la société dans ses 
fondements sans les prendre en 
compte. Il s’agit en fait de questionner à 
la fois l’affaiblissement des prolétaires 
et celui des courants révolutionnaires : 
peut-on se satisfaire d’être dans 
l’éphémère ou l’illusoire en participant 
à un mouvement, puis en attendant le 
suivant pour voir s’il ira plus loin ? Ou 
en écrivant de beaux textes très 
radicaux dans un journal bien radical, 
mais sans être capable, dans le boulot 
au quotidien, de faire aux collègues la 
moindre proposition autre que se 
syndiquer pour mener la lutte ? Il faut 
plutôt, quand on milite dans un groupe, 
essayer de se doter d’outils collectifs 
afin de pouvoir intervenir là où l’on est, 
que ce soit au travail ou au chômage 
(par rapport à la CAF, à Pôle emploi...), 
et impulser une dynamique à partir de 
là plutôt que de se contenter de 
critiquer l’absence de dynamique en 
général. 

Certes, apporter un soutien à des 
salarié-e-s en lutte n’a rien d’évident, 
dans une société où près de six millions 
de personnes sont au chômage, et peut- 


être quatre millions ont des emplois 
précaires et peu qualifiés - nombre de 
« carrières » mêlant chômage, intérim 
et autres CDD. Cela incite souvent à 
militer hors de son boulot. Cependant, 
une lutte dans un McDo ne concerne 
pas que le personnel de ce restaurant : 
il existe un si fort turnover dans de 
telles boîtes que cette lutte concerne 
finalement beaucoup de monde. Et si 
les salarié-e-s dudit McDo obtiennent 
une augmentation de salaire, les gens 
qui demain travailleront peut-être là en 
bénéficieront. De ce fait, le soutien 
« extérieur » à pareilles luttes ne mérite 
plus vraiment d’être qualifié comme tel. 
Les phénomènes de précarisation et de 
turnover peuvent ainsi servir à recréer 
une force sociale et à briser 
l’enfermement dans les entreprises 
qu’a produit le syndicalisme ; et si la 
centralité de la lutte n’est plus de nos 
jours seulement sur le lieu de travail, la 
question du travail demeure en 
revanche toujours au niveau de la 
classe. 

Apporter ce soutien à des gens qui 
galèrent et résistent n’implique en rien 
que l’on définisse le contenu de leur 
lutte ou que l’on négocie à leur place, 
comme le font les syndicats en 
intégrant les salarié-e-s dans une 
structure de médiation entre le capital 
et le travail. Cela ne signifie pas non 
plus renouer avec les pratiques 
léninistes d’agitation et de propagande, 
qui visaient par des tractages aux 
portes des usines à éveiller la 


L’antirépression, un outil de la lutte 
parmi d’autres 

Il y aura sans doute demain une multiplication de petits conflits, notamment avec la 
mise en application de la loi travail, où le patronat et les salarié-e-s s’affronteront lors des 
négociations entreprise par entreprise. Le mouvement peut avoir une suite là, si des réseaux 
d’action et de solidarité parviennent à se constituer horizontalement. Mais la solidarité devra 
également s’exprimer sur le terrain de l’antirépression, avec les innombrables procès qui 
vont avoir lieu, et les amendes ou peines de prison qui vont pleuvoir pour des actions 
menées pendant ce mouvement. 

L’AG de Toulouse réalise déjà, à travers sa commission antirépression, un travail collectif 
avec des inculpé-e-s, pour préparer leur passage devant les tribunaux ; et, comme dans de 
nombreuses autres villes, elle a collecté de l’argent par exemple en organisant des opérations 
de péage gratuit. Cette AG propose maintenant de mener une campagne nationale contre la 
répression en septembre, avec comme axe principal l’affirmation que la lutte antirépression 
fait partie de la lutte sociale, et que l’on doit donner un contenu offensif et politique à la 
défense des inculpé-e-s, face à la police, au patronat et à la justice. Connaître les mécanismes 
de l’institution judiciaire, les modes de défense, pour être en mesure d’assumer une 
autodéfense juridique et politique est aussi crucial pour les mouvements que développer 
un argumentaire ou prendre des initiatives afin de renforcer ces mouvements et de leur 
apporter une possibilité de s’amplifier dans la durée. 

Sur Nantes, le comité antirépression né du combat contre le projet d’aéroport à Notre- 
Dame-des-Landes s’est élargi et étoffé au cours du mouvement contre la loi travail. Le 2 
juillet, il y a eu par exemple une première soirée de soutien avec plus de 200 personnes ; elle 
était portée par la CNT, mais l’argent allait à la caisse de solidarité. Ce comité antirép permet 
d’assurer le suivi des dossiers des personnes poursuivies, incarcérées, etc. Il envisage 
d’ouvrir un lieu genre bourse du travail, qui aurait pour fonction d’apporter une solidarité 
envers des personnes en lutte dans leur boîte ou envers des mouvements sociaux en général 
en recréant du collectif à la base. Il y a eu une expérience de ce type à Rennes, avec la Maison 
de la grève : elle a constitué dans cette ville un pôle de lutte qui échappait aux syndicats, 
avant l’intervention policière musclée qui a entraîné sa fermeture en décembre 2015. 

Parvenir à mettre en place une coordination de toutes les situations répressives locales 
favoriserait une dynamique politique offensive - y compris dans les « quartiers » - et une 
repolitisation. 


12 courant alternatif n° 263 octobre 2016 





Dossier loi travail 


conscience des exploité-e-s en leur 
disant ce qu’ils-elles devaient penser. 
On doit au contraire essayer de favoriser 
au maximum l’autonomie collective et 
la solidarité entre personnes en lutte. 
Mais, pour ce faire, il faut avoir quelque 
chose de concret à offrir, et pas juste de 
beaux discours. Faute de quoi, proposer 
un soutien ne suscitera guère que de la 
méfiance, une peur que la lutte menée 
soit récupérée... 

En région parisienne, des collectifs 
de militant-e-s ont apporté pendant des 
années un soutien extérieur à des luttes 
de salarié-e-s dans de petites boîtes ou 
de petites unités appartenant souvent à 
des multinationales (McDo, Accor, etc.). 
On trouve des expériences similaires en 
Espagne, en Italie, etc. Dans ce dernier 
pays, il existe ainsi le collectif Clash City 
Workers (3), qui possède des groupes 
dans diverses villes, et qui essaie 
d’effectuer ce travail de jonction entre 
secteurs en lutte et de privilégier une 
perspective de luttes à la base pour 
reconstituer une force de mobilisation 
sans médiation. Ce n’est pas là 
l’intervention d’un groupe politique 
extérieur à la lutte des classes, mais 
plutôt celle de prolétaires qui 
s’organisent en prévision des futurs 
affrontements. Avec la poursuite de la 
robotisation, même des emplois 
intermédiaires, dans l’informatique et 
autres, disparaîtront bientôt ; de plus en 
plus de gens se retrouveront à la rue, et 
ces pertes d’emplois entraîneront de 
nouvelles résistances et luttes. D’où 
l’importance de collectifs de solidarité 
présents sur les piquets de grève, dans 
les blocages et les rassemblements, qui 
popularisent les luttes (dans la rue et 
d’autres lieux de travail, sur Internet, 
dans les médias, etc.), qui recueillent de 
l’argent (en organisant par exemple des 
fêtes et en mettant à contribution des 
artistes), et qui acquièrent assez 
rapidement un rôle important dans le 
rapport de forces impulsé par les 
salarié-e-s, en même temps qu’une 
légitimité auprès d’eux. Ce sont là des 
luttes menées et dirigées de bout en 
bout par les salarié-e-s, auto-organisées 
donc, mais avec l’apport de soutiens 
extérieurs (à l’entreprise, pas au combat 
de classe) présents sur le terrain et 
agissant de concert dans des moments 
de confrontation partagés. 

Beaucoup de gens sont aujourd’hui 
réceptifs à ce genre d’idées : avec le 
dernier mouvement, ils-elles ont 
commencé à se positionner sur des 
enjeux de classe - ce qui rend 
imaginable de développer des pratiques 
d’autodéfense et de solidarité de classe 
entre syndiqué-e-s et non-syndiqué-e- 
s, plutôt que d’essayer de ranimer telle 
quelle la « flamme » du mouvement 
contre la loi travail. Cette loi va faire des 
dégâts, c’est certain, mais beaucoup 
moins que ce qui se passe actuellement 
dans les caisses d’allocations familiales 



par exemple, où tous les contacts et 
démarches sont traités par Internet 
quand beaucoup de personnes ne 
maîtrisent pas cet outil, ce qui les laisse 
complètement démunies. 

Il faut sortir d’une vision un peu trop 
spontanéiste des mouvements, qui les 
rend sans lendemain, obtenir des 
victoires politiques afin de capitaliser 
peu à peu et de retrouver des capacités 
de résistance. Parce qu’il y a des 
personnes politisées qui se mobilisent 
seulement lors des mouvements et 
désertent le terrain politique dans 
l’intervalle ; et qu’entre les groupes 
radicaux très restreints et un vrai 
mouvement social, il manque bien des 
formes d’organisation intermédiaires 
pour accueillir ces personnes que l’on 
rencontre et qui ont envie de faire des 
choses. Si l’on ne parvient pas à élaborer 
collectivement des projets communs, au 
sein par exemple d’une assemblée de 
lutte, elles repartiront dans leur coin, 
gagnées par le défaitisme et nous par un 
sentiment d’impuissance. 

Enfin, ainsi que l’ont souligné des 
camarades grecs, comment éviter que 
ces assemblées et autres formes 
d’organisation autonome ne se 
retrouvent pas à être finalement de la 
chair à appareils syndicaux ? Même 
quand les syndicats affirment que des 
structures d’organisation à la base ne 
sont pas incompatibles avec les leurs, en 
effet, ils les combattent, les 
marginalisent ou les récupèrent... 

Ce tableau assez noir de l’évolution 
économique et sociale, en France 
comme ailleurs, ne doit pas décourager, 
car un mouvement comme celui contre 
la loi El Khomri a prouvé que la soif d’un 
changement radical était loin d’être 
étanchée, et le besoin d’entendre un 


autre discours que celui du pouvoir et 
des médias largement ressenti. Autant 
de voix de se seraient pas élevées aux 
Nuits debout, autrement ; et les manifs 
qui ont permis d’engranger un début 
d’identité collective ainsi que quelques 
forces se seraient arrêtées avec les 
premières pluies. Lorsqu’on s’exprime 
clairement et qu’on agit de façon 
pertinente, on parvient à faire passer 
l’idée qu’une rupture avec l’ordre établi 
est nécessaire et possible. La critique 
des institutions politiques ou syndicales 
que portent les révolutionnaires est 
assez largement partagée. Un film 
comme Howard Zinn, une histoire 
populaire américaine rencontre beaucoup 
de succès et révèle, ou du moins 
rappelle, les nombreuses luttes qui se 
sont déroulées aux Etats-Unis, avec une 
remarquable ténacité malgré la féroce 
répression. En écho avec la situation 
actuelle, ces luttes rappellent qu’il est 
toujours possible de se battre, et que 
l’Histoire est un tissage de combats 
toujours renouvelés. 

En conclusion, si certaines « vic¬ 
toires » s’avèrent démobilisatrices, des 
« défaites » comme celle contre la loi 
travail peuvent annoncer des luttes pro¬ 
longées ou dans leur prolongement. 
C’est pourquoi nous devons poursuivre 
la solidarité qui s’est exprimée en refu¬ 
sant toute dissociation, et en dévelop¬ 
pant au contraire les pratiques d’action 
et de défense collective qui sont appa¬ 
rues au cœur du mouvement contre la 
loi travail. 

Décryptage de Paul Martin , 
synthèse de Vanina 


3.Voir sur .1. 
sur http:// 
www.clashcity- 
workers.org/. 
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Drôle de mouvement à Paris 


Une faiblesse numérique, un faible 
nombre de grèves, une défaite, et 
pourtant un mouvement qui a 
duré 4 mois, a recréé de la solida¬ 
rité, impulsé une radicalité et une 
vitalité nouvelle pour l'ensemble 
du mouvement social Un mouve¬ 
ment qui n'est peut-être pas ter¬ 
miné. Retour sur 4 mois un peu 
fous à Paris. 

Un débordement 

La première manif a lieu le 9 mars. 
Elle a réunit près de 100 000 personnes 
entre République et Nation. Manifesta¬ 
tion dite syndicale, avec son lot de bal¬ 
lons et de drapeaux. Sauf que cette 
manifestation elle n'était pas du tout 
prévue par les syndicats au départ. Ceux 
ci n'ont fait que subir les affres de la 
base, les pressions des salariés, révoltés 
par un énième saccage du code du tra¬ 
vail au nom de la compétitivité fran¬ 
çaise. Alors la mobilisation a prit un 
autre forme : celle de la pression web. 
Des groupes Facebook se sont créés à 
l'initiative de personnalités de gauche 
(Caroline De Haas, ancienne porte pa¬ 
role de Osez le féminisme entre autres), 
une pétition est lancée. Elle atteindra 
vite le million de personnes et l'oeil des 
médias qui ne peuvent ignorer ce mou¬ 
vement de fond. Dans les boites les syn¬ 
dicalistes de bases s'activent, les 
militants politiques de tout bord (JC, 
syndicats étudiants...) demandent aux 
directions syndicales une date de grève 
et de manifestation. Les bureaucrates 
syndicaux n'ont même pas les moyens 
de choisir la date : les gens ont décidé, 
ça sera le 9 mars. Du coté de la direction 
de la CGT ça grince. Pour eux il faut pri¬ 


vilégier la grande manifestation du 31 
mars. La situation est donc confuse 
puisqu'il n y a pas d'appels national de 
la part des confédérations. Par contre les 
unions locales et surtout les unions dé¬ 
partementales appellent quasiment 
toutes. A ce moment là on se dit que 
quelque chose est en train de se jouer 
puisque les directions ne maîtrisent ab¬ 
solument pas ce qui se passe. 

L'espoir continue le 17 et le 24 mars, 
lors de deux manifestation appelées par 
on ne sait trop qui. La première marque 
une monté en puissance du mouvement 
puisque, sans appel à la grève, c'est près 
de 30 000 personnes qui battent le pavé 
à Paris, principalement des jeunes. Gros 
cortège et début d'un élément qui ne 
nous quittera pas : la violence. Dès le 
matin des affrontements assez sérieux 
ont poussé les gendarmes, un peu sur¬ 
pris, à fuir sur 300 mètres devant une 
charge de lycéens. Le soir, après la 
manif, des jeunes, étudiants ou non, 
tentent d'occuper l'université de Tolbiac 
afin d'en faire un « bastion » de la 
lutte.L'expulsion est extrêmement vio¬ 
lente. Le 17 mars ouvre une stratégie de 
la part de l'état qui sera une stratégie de 
tension et d'escalade de la violence. 
Toutes les manifestations seront désor¬ 
mais émaillées de jets de gaz lacrymo¬ 
gènes, de charges de CRS et gendarmes 
mobiles, et d'attaques du cortège à la 
grenade de désencerclement (qui fait 
toujours son petit effet). Cette stratégie 
a eu deux effets. 

-L'un plutôt positif était le dévelop¬ 
pement d'une défiance envers les flics, 
défiance qui a permis une légitimation 
de la violence des manifestants et la re¬ 
mise en question de l'institution poli¬ 
cière. 

-Plus négatifs, et conforme à ce que 
recherchait l'état, cette violence a 
contribué à « vider » les cortèges. Tout 
un tas de gens, peu aguerris à l'exercice 



de l'émeute, bien qu'ils soient en accord 
avec les mots d'ordre de refus de la loi 
travail, n'osaient pas venir dans les cor¬ 
tèges. 

Il faut dire que les flics ne faisaient 
pas le distinguo entre « bon » et « mau¬ 
vais » manifestants et attaquaient très 
régulièrement la totalité du cortège et ce 
dès le début du mouvement. 

Force et faiblesses 
du cortège de tête 

Ces affrontements se sont très vite 
placés à l'avant du cortège. Dès le 31 
mars, la tête de la manifestation est 
constituée par un groupe hétéroclite de 
personnes n'hésitant pas à s'affronter à 
la police. Très vite, il sera nommé « cor¬ 
tège de tête ». Ce cortège se place dans 
la manifestation mais devant le carré de 
tête syndical. Originellement de 
quelques centaines, il grossira au fur et 
à mesure du temps pour devenir une vé¬ 
ritable attraction et regrouper plusieurs 
milliers de personnes (près de 10 000 
durant la manifestation du 14 juin). 
Assez polymorphe, il n'a pas véritable¬ 
ment de base idéologique sinon le refus 
de se cantonner au revendications et 
aux formes imposées par les directions 
syndicales. Il s'agit somme toute d'un 
cortège autonome dépassant largement 
les cercles militants. Outres les révolu¬ 
tionnaires de tous poils, on y trouve des 
étudiants et des jeunes salariés, des pré¬ 
caires de tous les horizons, des collec¬ 
tifs de travailleurs sociaux, des groupes 
féministes des syndicalistes en rupture 
avec leur hiérarchie et même parfois des 
unions locales de syndicats radicalisés ( 
des section de sud rail à plusieurs re¬ 
prises). Ce cortège fut celui de toutes les 
confrontations avec la police. C'est dans 
ce cortège qu'une partie non négligeable 
des manifestants (allant de plusieurs 
centaines à plusieurs milliers) se sont 
affrontés avec la police. Ce fut égale¬ 
ment là que les formes du mouvement 
furent les plus inventives et les plus 
symboliques. Le slogan «Tout le monde 
déteste la police », repris sur un air 
chantant a pris la place du tristounet 
« flic porc assassin », les tags fleuris¬ 
saient sur les murs de manière toujours 
plus rigolote et les banderoles, inven¬ 
tives et fort utiles contre les flasball, cra¬ 
chaient à la gueule des flics des slogans 
tirées de paroles de rap toutes plus 
drôles les unes que les autres. 

Force de ce cortège de tête : il a tou¬ 
jours eu comme but de rester en lien 
avec le reste du cortège. C'est assez rare 
pour être souligné, le cortège de tête en 
tant qu'entité radicale du mouvement 
ne s'est pas posé en avant garde, a tou¬ 
jours réfléchi par rapport au reste du 
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cortège. Globalement, nombre de per¬ 
sonnes étaient présentes pour faire des 
liens avec l'arrière du cortège, composé 
en grande partie de syndicalistes. Les ré¬ 
flexions sur les actions à mener, com¬ 
ment elles seraient perçues par le reste 
du mouvement, la pertinences des 
cibles durant les manifs ont été perma¬ 
nentes au sein du cortège de tête. 

Il a néanmoins manqué un manque 
de formalisation politique. Peu d'es¬ 
paces de discussions formelles ont été 
trouvés. Il a également manqué un lieu 
pour se réunir après les manifestation, 
tirer un bilan des actions et discuter des 
perspectives du mouvement. Les comi¬ 
tés d'actions (voir encadré) et certaines 
commissions de nuit debout ont bien eu 
ce rôle mais elles restaient trop rési¬ 
duelles ou trop idéologique pour séduire 
la variété de personnes touchées par le 
cortège de tête. 

De même le cortège n'a pas toujours 
su appréhender les pièges du pouvoir. 
Le cycle de violence déclenché par l'état 
a mené une bonne partie du cortège de 
tête a se confronter à la police et à bouf¬ 
fer la violence policière qui a été très 
présente (1). S'en est suivi une focalisa¬ 
tion sur la police au détriment de ques¬ 
tions plus sociales. Analyser le 
mouvement uniquement sur les vio¬ 
lences policières, c'est prendre le risque 
de partir dans une guerre privée avec 
l'état, guerre qui sera évidemment un 
fiasco, et de voir s'éteindre la question 
du salariat et de l'organisation sociale 
du travail. C'était ce que voulait l'état en 
multipliant les provocations grossières 
(flics sortants des flingues et les poin¬ 
tant contre les manifestants, création 
d'affrontements autour de la place de la 
république pendant nuit debout...). Il a 
en partie réussi à nous emmener dans 
ce piège bien que là aussi, certaines voix 
ont rappelé la nécessité de se concen¬ 
trer sur la loi travail afin de garder en 
tête les objectifs du mouvement. 

Mais peut on en vouloir à un mou¬ 
vement partant de si loin ? Dans une 
perspective politique morose, où l'état 
d'urgence côtoie les attentats islamistes 
et où les réseau militants s’effilochaient 
au fil des années on peut analyser ce 
phénomène avec un certain soulage¬ 
ment. Le cortège de tête est jeune et 
beaucoup de ses participants commen¬ 
cent tout juste à faire de la politique. Si 
certaines erreurs stratégiques ont été 
commises, il convient de les considérer 
au prisme de la période : le cortège de 
tête a bien été un bol d'air dans une pé¬ 
riode de merde. 

Journée creuse, nuits pleines 

A la fin mars et durant toutes les 
premières manifestation, un mot 
d'ordre revenait : « après la grande 
manif du 31 mars, on occupe répu¬ 
blique ». Peu de gens y croyaient à ce 




moment là. L'initiative, menée par des 
membre de la gauche institutionnelle 
(Lordon, Ruffin le journaliste et direc¬ 
teur du journal Fakir...) a incité de nom¬ 
breuses personnes à une sorte de 
méfiance doublée d'ironie. Après la ma¬ 
nifestation monstre et humide du 31 
mars, les gens se sont donc retrouvés là 
bas. Fort peu d'abord et dans une am¬ 
biance un peu passive qui faisait penser 
à la tristesse des mouvement « Occupy » 
ou des « indignés ».Très vite, ce mouve¬ 
ment a pris de l'ampleur et ce sont plu¬ 
sieurs milliers de personnes qui ont 
stagné sur la place durant près de deux 
mois. 

Au fur et à mesure que la mobilisa¬ 
tion augmentait, le lieu devenait un es¬ 
pace d'organisation. On aurait tort de 
voir Nuit debout comme une entreprise 
non ancrée dans le réel et en dehors des 
questions du mouvement social. Ce fut 
au contraire une base d'organisation, 
qui bien qu'imparfaite, a donnée une 
vraie force d’organisation au mouve¬ 
ment contre la loi travail. 

Nuit debout était structuré autour 
d'une AG principale, qui commençait 
tous les jours à 18 heures et où tout le 
monde pouvait prendre la parole. Évi¬ 
demment ce fut là qu'on a entendu les 
discours les plus réformistes, les plus 
naïfs, de la part de personnes qui 
avaient avant tout un grand besoin 
d'écoute, plus encore qu'un besoin d'or¬ 
ganisation. Cette AG fut donc très vite 
désinvestie par les militants, fatigués 
par une succession de discours redon¬ 
dants. Et pourtant, ce fut une vraie tri¬ 
bune rassemblant plusieurs milliers de 
personnes certains jours. 

Mais autour de cette AG gravitaient 
de nombreuses commissions annexes 
qui purent véritablement organiser des 
actions, des réflexions sur les manifes¬ 
tations menées par le mouvement, des 
actions de propagande... On pourra citer 
une action de la commission « grève gé¬ 
nérale » (sur les questions de salariat) de 
Nuit debout qui a regroupé près de 120 
personnes un matin à 6h devant le tech¬ 
nocentre de Renaud Guyancourt pour 
tracter. Il s'agissait d'actions qui 
n'avaient pas eu lieu depuis longtemps 
et que les autres forces politiques 


étaient incapables de mener à ce mo¬ 
ment là. 

Enfin, le mouvement d'occupation 
de la place de la république a surtout été 
l'occasion de combler le vide laissé par 
un mouvement syndical hésitant. Sans 
grève, les gens se retrouvaient place de 
la république. 

Composition de classe 
du mouvement : la perte 
des bastions et les mobilisations 
des travailleurs isolés. 

Car pour le mouvement syndical, les 
mois de mars et d'avril ont été une 
longue attente. Assurant le strict mini¬ 
mum (en gros les permanents) durant 
de nombreuses manifestations, la CGT 
et FO n'a véritablement commencé à 
mobiliser que durant le mois de mai. Les 
manifestations ont alors changé de 
forme et sont devenues d'un coup plus 
syndicales. Enfin, c'est surtout la mise 
en lutte de secteur clef comme la pétro¬ 
chimie qui ont permis à la CGT de re¬ 
prendre la main. En mettant quelques 
bastions en grève, la centrale syndicale 
s'est posé au centre du jeu médiatique, 
notamment via la spectaculaire grève 
des carburants. Les médias, aux ordres 
tout le mouvement, se sont focalisé sur 
la figure du très dangereux Phillipe Mar¬ 
tinez comme ennemi numéro 1 au 
même titre que Daesh (2). 

Durant tout le mouvement, les per¬ 
sonnes en lutte ont attendu l'entrée 
réelle de la CGT. Celle ci n'a décidé de li¬ 
vrer enfin bataille que très tard. Mais 
nombreux étaient les gens qui ne mi¬ 
saient pas sur cette option. Car si la CGT 
était si forte, elle n'aurait pas mis 6 se¬ 
maines à réagir, elle n'aurait pas at¬ 
tendu de se faire déborder. Ce jeux 
politicien où la CGT menaçait le gouver¬ 
nement (« attention on va se fâcher très 
fort ») c'était la grenouille qui voulait se 
faire plus grosse que le bœuf. 

Ce qu'on a surtout vu, c'est la fin 
d'une époque pour le mouvement so¬ 
cial : la fin d'une lutte menée par la di¬ 
rection et s'appuyant sur un secteur 
« locomotive », secteurs très fortement 
syndiqué. Il est loin le temps ou les che- 


1. Voir : Lacrymos, 
grenades offen¬ 
sives et voltigeurs, 
Courant Alterna¬ 
tif n°260, Mai 
2016 

2. Voir : «Avec 
nous, ou avec les 
terroristes » : les 
éditoria listes-fau¬ 
cons sont de re¬ 
tour, sur le site 
Acrimed. 
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NUIT DEBOUT 

Les textes, choisis et présentés par Patrick Farbias. Edition : les Petits matins 

L auteur se définit comme militant écologiste et alter mondialiste et est un des 
animateurs de la semaine anticoloniale et antiraciste. Il participe à Nuit debout au 
sein de la commission Ecologie Debout. 

Si l’on a raconté beaucoup de choses sur Nuit Debout et qu’il existe beaucoup, 
sur le net, de textes des plus divers, très peu d’écrits papiers sous forme de livres 
existent. 

C’est déjà le premier intérêt du livre que d’avoir une trace lisible des débats et 
du fonctionnement original de Nuit debout. 

Les textes émanent principalement de Nuit Debout place de la République, vu 
la diversité et la mosaïque d’expériences des nuits debout sur le territoire national 
voir international, ce livre n’a pas la prétention d’être exhaustif, c’est aussi la sub¬ 
jectivité de l’auteur qui transparaît dans 1 introduction et le choix des textes. 

Pour avoir suivi pas mal, Nuit Debout place de la République, il est une bonne 
photographie de ce qui se passe ou c’est passe place de la République pendant les 
deux premiers mois avril et mai. 

Ce recueil de textes se décompose en 4 chapitres principaux, vous pourrez dé¬ 
couvrir ou redécouvrir les textes fondateurs de Nuit debout, la vie quotidienne sur 
la place de la République, la réflexion pour construire un destin commun, et enfin 
le processus démocratique. 

Dans certains milieux prétendument révolutionnaire on a beaucoup dit ou 
maudit sur Nuit Debout, en partie parce que ne comprenant pas cette expérience 
et de ce fait ne pouvant la chevaucher, on a préféré la traiter avec dédain voir la dé¬ 
nigrer en lui jetant l’opprobre , en somme CIRCULER IL N Y A RIEN A VOIR ... 

Pourtant, il faut plutôt envisager cette expérience qu’il ne s agit pas d’encenser 
non plus, comme un immense questionnement pour ceux et celles qui se veulent 
révolutionnaire. 

Cette expérience ne vient pas de nulle part. Depuis la chute du mur de Berlin, 
l’apparition du mouvement dit alter mondialiste, les révolutions arabes et leurs 
dramatiques échecs pour le moment, les indignés d’Espagne, de Grèce, d’Occupy 
Wall Street aux USA, beaucoup de choses ont changé dans le monde. 

Ces expériences reflètent-elles un abandon de toutes perspectives révolution¬ 
naires pour un citoyennisme même relooké au communalisme libertaire inspire 
par Murray Boockchin ? 

Ou sont-elles l’amorcent de nouvelles perspectives révolutionnaires n’ emprun¬ 
tant plus les chemins balises d’autrefois, si on considère qu une autre époque a dé¬ 
buté, des changements dans nos analyses, nos fonctionnements, nos pratiques, 
en un mot dans notre culture militante doivent suivre..? 

Pour les perspectives à court terme, citons l’auteur : 

« Que deviendra Nuit debout ? Si personne ne peut le prédire , Vavenir passe 
peut être par Barcelone ou Madrid. Dans ces villes , ce n'est pas Podemos qui a 
triomphe , c’est un mouvement social héritier de nombreuses années de luttes pour 
les droits fondamentaux et notamment le droit au logement , qui a voulu prendre 
du pouvoir au sein des institutions locales pour conforter sa démarche de défense 
et de conquête de droits. L’Etat providence ne subvenant plus aux besoins de base 
-logement , santé , alimentation , éducation , culture- la conquête du pouvoir local 
devient une nécessite. L’ imaginaire de la commune de Paris et du communalisme 
libertaire s’impose. » 

Dans courant alternatif nous avons produit des articles sur Podemos, disons 
que nous n’avons pas du tout envie de suivre le chemin proposé par Patrick Far¬ 
bias ; la période en France avec les présidentielles en mai 2017, seraient plutôt de 
tourner complètement le dos a tout projet politicien même relooke et faire en sorte 
que le combat social continue et marginalise totalement ces élections, (voir l’article 
que nous avons publié sur le boycott actif des élections présidentielles - CA n°259). 

Christian OCL Paris 

et participant notamment à la commission antinucléaire de Nuit Debout , 


minots de gare du Nord représentaient à 
eux seuls un mouvement capable de 
faire trembler les gouvernement. Ces 
bastions syndicaux se sont vraiment 
restreint et si la CGT a misée sur les doc¬ 
kers et la pétrochimie (comme en 2010 
pour la lutte des retraites), cette straté¬ 
gie n'a pas été gagnante car ces secteurs 
sont tout simplement moins important 
dans l'économie française et recoupe un 
nombre limité de personnes. Ces bas¬ 
tions subsistent mais sont tout simple¬ 
ment trop faibles pour peser de manière 
définitive dans la lutte comme ça pou¬ 
vait être le cas jusqu'en 2010. De ma¬ 
nière générale, la CGT a montré qu'elle 
avait encore un poids numérique im¬ 
portant, mais de moins en moins. 

Il est difficile d'analyser le pourquoi 
du comment mais, dans la rue, on a vu 
énormément de gens, syndiqués ou 
non, qui étaient isolés dans leur travail. 
Beaucoup de jeunes travailleurs aussi, 
de divers secteurs, étaient présent et 
n'hésitaient pas à faire grève plusieurs 
jours dans le mois. Il n'était souvent pas 
dans des secteurs à fort potentiel syndi¬ 
caux et un nombre non négligeable de 
personnes avec qui on discutait était 
issus de secteurs carrément précaires 
(auto entrepreneur, intermittents en ga¬ 
lère, secteur associatif, enchaînement 
de petits boulots sur plusieurs an¬ 
nées...). 

Corrélé à la perte des bastions syn¬ 
dicaux on peut imaginer que ces com¬ 
positions sont représentatifs d'un 
évolution de l'économie qui atomise en¬ 
core un peu plus les travailleurs, empê¬ 
chant la création de secteurs syndicaux 
forts. Il ne s'agit pas ici de magnifier la 
présence des syndicats dans les entre¬ 
prises, historiquement les travailleurs 
ont toujours été isolés politiquement au 
sein des entreprises. Mais les syndicats 
avaient profité de l'embellie écono¬ 
mique exceptionnelle des années 50-80 
qui avaient permis une première dans 
l'histoire du capitalisme : une part non 
négligeable du prolétariat était sortie de 
la condition précaire qui caractérisait 
cette classe sociale auparavant. Ce re¬ 
tour au l'état de précaire des gens qui en 
avait profité passe par une criminalisa¬ 
tion encore plus forte de l'action poli¬ 
tique au sein des entreprise et même 
l'écrasement de tout le mouvement 
syndical. Quand Valls dit, en plein mou¬ 
vement, « Il n y a pas d'alternative », pa¬ 
raphrasant par là Margaret Thatcher, il 
s'inscrit dans la continuité historique 
des libéraux qui avant la France on sévit 
en Angleterre, Aux états unis et plus ré¬ 
cemment en Allemagne (3). 

Ce retour à la condition de précarité 
ne dit en aucun cas un reflux des luttes 
ou une fin du syndicalisme. La fameuse 
« fin de l'histoire » n'a pas eu lieu et les 
Etats unis par exemple sont le vivier de 
nombreuses luttes, plus ou moins sec¬ 
torielle et souvent victorieuse. 


On peut supposer que le mouve¬ 
ment en cours n'est qu'un prémisse de 
ce que nous allons vivre ces prochaines 
années : 

-un gouvernement bien décidé à en 
finir avec le passé social et n'hésitant 
pas à utiliser une répression féroce 
(nous n'avons, par chance, pas encore 
eu de morts en manifestation mais si la 
police maintient cette forme de main¬ 
tien de l'ordre, il va y en avoir). 


-Un mouvement syndical qui s’effi¬ 
loche du fait d'une faible implantation. 

-Un noyau de personne qui n'auront 
pas le même statut professionnel que 
leurs parents, déterminés à lutter pour 
garder quelques acquis, ou tout simple¬ 
ment changer le monde. 

La période est intéressante. Tachons 
d'agir dessus. 

M. OCL Paris 
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L’économie en brèves 


L'inflation n'est pas la même 

POUR TOUT LE MONDE 

L 'INSEE a étudié l'évolution des prix de 
1998 à 2014. La hausse s'élève à 28% pour 
cette période, mais elle est de 30% pour 
les ouvriers et de 27% pour les cadres. Comment 
une telle différence est-elle possible? Tous les 
prix n'augmentent pas à la même rapidité, les 
prix de certains produits baissent même pen¬ 
dant que ceux d'autres produits augmentent. Or, 
on ne consomme pas les mêmes choses, non 
seulement selon son revenu, mais aussi selon 
sa classe sociale. Un agriculteur qui gagne 
l'équivalent du RSA n'achètera pas les mêmes 
choses qu'un rmiste de banlieue par exemple. 
Ce qui a le plus augmenté à part les boissons al¬ 
coolisées et le tabac, ce sont les dépenses pour 
le logement (logement, eau, gaz, électricité et 
autres combustibles) (+53%). Or ce sont des dé¬ 
penses qui pèsent très lourd dans les budgets 
des couches populaires, notamment parce 
qu'elles sont plus souvent locataires que pro¬ 
priétaires. Les transports ont augmenté de 45%, 
les produits alimentaires de 32%. Ces trois fa¬ 
milles de produits représentent 37% du budget 
moyen d'un cadre, et la moitié du budget moyen 
d'une famille ouvrière (48% pour les employés). 
Par contre, les prix des communications et des 
loisirs et de la culture ont baissé, or ces der¬ 
nières dépenses comptent beaucoup plus dans 
le budget des couches supérieures. Cependant, 
en 2014, l'inflation a été plus élevée pour les 
cadres que pour les ouvriers (les retraités ayant 
subi l'inflation la plus faible). Il faut retenir de 
ça que l'inflation en soi ne veut pas dire grand 
chose. C'est une moyenne pondérée entre la va¬ 
riation de différents prix, et elle est pondérée 
par le poids de chaque produit dans la consom¬ 
mation. L'indice de prix se base donc sur une 
consommation moyenne. Or, par définition, la 
moyenne n'existe pas, c'est une construction à 
partir de situations différentes. L'INSEE publie 
d'ailleurs des indices de prix par catégorie 
socio-professionnelle et par tranche de revenu. 

Source: INSEE 


Pendant ce temps, les négocia¬ 
tions CONTINUENT DISCRÈTEMENT... 

N ous vous avons déjà parlé dans ce jour¬ 
nal du TAFTA, ce grand accord Europe- 
Etats-Unis dont les négociations restent 
secrétent, et du CETA, celui déjà signé avec le 
Canada mais pas encore ratifié. Un autre accord 
est en cours de négociation, le TISA, Trade in 
services agreement, entre les pays de l’Union 
européenne, les États-Unis et une vingtaine 
d’États. Là encore, les négociations sont se¬ 
crètes, c'est-à-dire que personne n'y a accès, 
sauf certains élus au niveau européen, mais 
avec beaucoup de difficultés, et sans le droit de 
les rendre publiques. WikiLeaks a divulgué de 
nouveaux documents qui ont été publiés fin mai 
par certains journaux (mediapart et Libération 
en France). La plupart datent d'octobre ou no¬ 
vembre 2015. 

Le cadre général posé en préambule est très 
inquiétant. Les pays signataires devraient re¬ 
noncer à toute législation imposant une im¬ 
plantation locale, liant les contrats à des 
emplois locaux, à des transferts de technolo¬ 
gies, à des efforts de recherche et développe¬ 



ment sur place, à l’utilisation de produits in¬ 
dustriels nationaux. Les contrats publics, donc 
payés avec l’argent des citoyens, ne pourraient 
donc plus être liés à des obligations de recourir 
à des PME, à des emplois locaux, voire à des as¬ 
sociations. Ces dispositions, inscrites souvent 
dans des cadres législatifs, devraient être sup¬ 
primées dans le cadre de TISA. Cela vaudrait 
aussi pour les obligations de programmes au¬ 
diovisuels ou radiophoniques locaux, imposés 
dans de nombreux pays pour protéger ou diffu¬ 
ser leur langue, leur culture nationale ou régio¬ 
nale. Il faut bien comprendre ce que signifie 
l'absence d'obligation d'implantation locale avec 
la généralisation d'internet. Ce dernier offre la 
possibilité technique d'exercer dans un pays 
sans y posséder de filiale. Si c'est autorisé, la 
législation nationale ne peut plus s'imposer car 
l'état national n'a plus de moyen de sanction. 
Que se passera-t-il à l’avenir si une assurance 
suisse ou américaine, sans aucune filiale dans 
le pays, vend des contrats au Pakistan et qu’à la 
suite d’un désastre - un tremblement de terre 
par exemple -, elle ne veut ou ne peut payer ? 

Au-delà de ce cadre général, dont on ne sait 
pas s'il est posé d'avance ou négociable faute de 
documents, quels sont les domaines ou TISA 
s'appliquerait? A peu près tout le secteur des 
services: les services financiers, les télécom¬ 
munications, les services publics, les trans¬ 
ports, mais aussi certaines professions comme 
les experts-comptables, les médecins, les infir¬ 
mières, les architectes et autres. Pour ces sec¬ 
teurs, les négociateurs demandent la 
suppression de toute réglementation contrai¬ 
gnante, de reconnaissance de diplôme ou de tra¬ 
vailler sur place. 

Les réglementations nationales sont réunies 
dans un document intitulé «transparence». Le 
texte en négociation préconise ainsi de suppri¬ 
mer toutes les règles «plus contraignantes que 
nécessaires pour assurer la qualité du service», 
laissant la possibilité aux entreprises de se re¬ 
tourner contre les États, si elles s’estiment en¬ 
travées dans leur quête de profits. Qu’est-ce qui 
définit la réglementation nécessaire? Qui la dé¬ 
finit? Mystère. Les obligations environnemen¬ 
tales, les autorisations d’exploitation, les 
licences seraient susceptibles d’être attaquées 
en justice, car bridant l’initiative privée. La fé¬ 
dération américaine du commerce a expliqué de¬ 
vant le congrès américain qu’elle souhaitait 
faire tomber les réglementations ,«Y compris les 
restrictions sur la taille des magasins et les 


heures d’ouverture, qui ne sont pas nécessaire¬ 
ment discriminatoires, mais gênent les grandes 
enseignes pour atteindre leur pleine efficacité 
économique». L’objectif étant de travailler «re¬ 
lativement libre de toute réglementation gou¬ 
vernementale». 

Le projet TISA sur la «transparence» précise 
aussi les procédures que les gouvernements de¬ 
vront suivre s’ils veulent prendre de nouvelles 
réglementations. Tout nouveau projet devrait 
être ainsi publié suffisamment longtemps à 
l’avance et en détail pour que les gouverne¬ 
ments étrangers et les grands groupes soient in¬ 
formés que leurs intérêts commerciaux peuvent 
en être affectés. «Les intérêts étrangers de¬ 
vraient se voir accorder un temps suffisant et 
des moyens raisonnables pour réagir aux ré¬ 
glementations prévues». Les gouvernements se 
devraient de tenir compte des commentaires qui 
leur sont adressés par ces intérêts étrangers. 
Enfin, un délai suffisant devrait être pris entre 
l’annonce de cette réglementation nouvelle et sa 
mise en application. Naturellement, toute nou¬ 
velle disposition législative ou réglementaire 
pourrait être attaquée par un groupe, s’il s’es¬ 
time lésé. 

En tous les cas, on comprend bien pourquoi 
toutes ces négociations ont impérativement be¬ 
soin de rester secrètes pour réussir. Faisons-les donc 
connaître! 

Source: mediapart 


OÙ EN EST LE MARCHÉ DU TRAVAIL? 

L 'I.N.S.E.E. vient de publier les résultats 
de sa dernière «enquête emploi». Sur les 
39,7 millions de personnes de 15 à 64 
ans vivant en France métropolitaine, 25,5 mil¬ 
lions ont un emploi, 2,9 millions sont au chô¬ 
mage au sens du Bureau international du 
travail (chiffre donc différent de celui de pôle 
emploi) et 11,3 millions ne travaillent pas sans 
chercher à le faire. La population active (les 
personnes travaillant ou souhaitant travailler) 
a augmenté surtout du fait des 50-64 ans qui 
sont de plus en plus nombreux à chercher à 
travailler. En dix ans, leur taux d’activité est 
passé de 56,6% à 64,2% (+7,6 points). C'est le 
résultat des réformes successives de la re¬ 
traite. Il y a maintenant autant de salariées 
que de salariés, leur taux de précarité est 
proche (entre 85 et 86% en CDI), mais les mo¬ 
dalités des contrats précaires diffèrent: les 
femmes occupent plus souvent des CDD que 
les hommes, les hommes sont plus souvent 
en intérim que les femmes. Plus de la moitié 
des jeunes sont précaires (45% des 15-24 ans 
qui sont salariés sont en CDI). 18% des actif- 
ves, salarié-es ou non, sont cadres (un homme 
sur cinq et 14% des femmes). 48% sont em- 
ployé(e)s ou ouvrier(e)s. Un emploi sur cinq 
est non qualifié, mais c'est le cas pour plus 
d'une femme sur quatre. Les trois quarts des 
gens travaillent dans le tertiaire, 88% des 
femmes et les 2/3 des hommes. Un peu moins 
d'une personne sur cinq travaille à temps par¬ 
tiel, évidemment surtout les femmes (30%) et 
les jeunes (25%). Le sous-emploi (personnes 
travaillant à temps partiel sans le désirer) a lé¬ 
gèrement augmenté, et touche surtout les 
femmes (9,7%) et les jeunes (12,5%). 

Source: Insee Première N° 1602 -juin 2016 
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antinucléaire 


A Bure, 
on reprend 
confiance 


A Bure le combat contre CIGEO 
(Centre industriel de stockage géo¬ 
logique) semble avoir pris un 
tournant tout autant que la cein¬ 
ture de béton qui empêchait l'ac¬ 
cès à la forêt ce sont les murs de 
résignation qui ont été abattu 
(voir la photo en première page de 
ce CA). 

I l faut dire qu’il y avait urgence. Le 
projet est désormais en phase 
d’accélération, notamment grâce à 
une magouille lors d’un vote de 
l’Assemblée nationale le 11 juillet 
dernier. Il n’est désormais plus question 
de laboratoire, mais bien de passage 
forcé à une phase-pilote industrielle, 
conduite par l’Andra (Agence nationale 
pour la gestion des déchets radioactifs). 




Retour sur un fol été 

Il ne faudrait pas oublier que l’action 
joyeuse, collective et déterminée du 14 
août aboutissant à la destruction du 
mur ceinturant une partie du bois Lejuc, 
est l’aboutissement d’un été de ren¬ 
contre et de mobilisation et au-delà de 
la reprise depuis quelques années de la 
lutte. 

Le succès des initiatives de l'été ont 
joué ont rôle important dans les succès 
du mois d'août. Les rencontres entre 
des populations en lutte tels celle du 
Cotentin (lutte contre les THT), ou celles 
de Notre Dame des Landes ont permis 
de briser l'isolement des habitants. La 
remise en premier lieu de la question 
agricole et paysanne, fondamentale 
dans la stratégie de L'ANDRA pour ac¬ 
caparer les terrains (aujourd’hui, sur les 
3000 hectares possédés par l'AND RA on 
en compte 2000 de forêt et environ 1000 
agricoles), ont permis aux opposants de 
comprendre comment l'Agence s’était 
transformée en véritable animateur 
foncier et acteur majeur du territoire, 
avec la complicité évidente de la SAFER 
(Société d'aménagement foncier et 
d'établissement rural). Ainsi le discours 
bienveillant des autorités locales et de 
leur relais vantant développement et 
emploi a pu être démonter et c'est au 
contraire le caractère de division, de 
corruption des populations que crée 
L'ANDRA qui a été dévoilé. La colonisa¬ 
tion et la nucléarisation de la Meuse à 
elle aussi pris un tour concret avec l'ins¬ 
tallation des différents équipements à 
destination de la réalisation du CIGEO 
et du monde qui va avec (Observatoire 
pérenne de l'environnement et son 
«écotheque», le centre des archives de 
F ANDRA etc.). 

Enfin l'installation dans la région, à 
la suite du camp VMC d'août 2015, de 
militants venus d'autres horizons, dans 
une perspective tout à la fois de lutte 
comme de celle de la construction d'un 


projet de vie ont permis de réinjecter 
des forces dans la bataille. Cette ren¬ 
contre entre différents types de cultures 
militantes dans un échange mutuel et 
une capacité d’écoute respective ont fa¬ 
vorisé l’émergence d'une radicalité 
enfin acceptée et partagée, il faut dire 
que le boycott et la perturbation du 
débat public en mai 2013 par les pre¬ 
miers concernés leur avaient fait com¬ 
prendre que parfois on peut être 
efficace lorsque qu'on se fâche. 

C'est parti pour la répression 

L'Andra a bien compris qu'il se pas¬ 
sait un moment crucial et qu'il était im¬ 
portant de répliquer. Vis à vis du grand 
public notamment en tablant sur la 
communication et de portes ouvertes, 
avec un cynisme bien assumé dans la 
campagne publicitaire. Mais ce discours 
bonhomme ne peut cacher la répres¬ 
sion on ne peut plus classique, bâton et 
prison. L'agence s'est en effet doté 
d'une petite milice, qui supplée avec ta¬ 
lents les gendarmes mobiles lors des 
opérations des forces de l'ordre. D'un 
autre coté la justice commence à rem¬ 
plir son office habituel en distribuant 
des peines de prison et d'interdiction de 
séjour aux militants qui tombe dans ses 
filets. 

Après ce fol été, il apparaît donc im¬ 
portant de rester aux aguets des agisse¬ 
ments de l’ANDRA et des travaux à 
venir et d’être plus que jamais mobilisé 
pour appuyer l'avantage pris par les op¬ 
posants dans leur lutte : en faisant le 
point et tracer les perspectives à venir 
par la tenue d'assemblées à Bure mais 
aussi dans tout le département, en ser¬ 
rant les coudes face à la répression, en 
renforçant l'aspect politique de la dé¬ 
nonciation du nucléaire et de son 
monde. 

JM OCL Bure 
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antinucléaire 


Démantèlement des centrales 

nucléaires : où en est-on ? (2 e partie) 


Selon le directeur de la Direction des déchets, des installations de re¬ 
cherche et du cycle de VAutorité de Sûreté Nucléaire, "La nouvelle stra¬ 
tégie qu'EDF nous a annoncée reporte la fin globale du démantèlement 
des réacteurs au début du 22 e siècle. On arrive à une durée des instal¬ 
lations de plus d'un siècle : pour la tenue des bétons, la tenue sismique, 
la maîtrise de la sûreté des installations, ça devient un enjeu fonda¬ 
mental Maîtriser des installations au-delà du siècle, c'est quelque chose 
qui devient compliqué.''EDF confirme vouloir déconstruire ses vieux ré¬ 
acteurs ''le plus rapidement possible, alors qu'à l'international, sur des 
réacteurs équivalents, la stratégie peut consister à attendre notamment 
une décroissance de la radioactivité. On ne décale pas tous nos chan¬ 
tiers, cela ne concerne que les caissons réacteurs. Le démantèlement se 
poursuit par ailleurs". 


Démantèlement des réacteurs 
de type «uranium naturel 
graphite-gaz» 

Le 29 mars 2016, le collège de l’ASN 
a, pour la deuxième fois, auditionné 
EDF sur la stratégie de démantèlement 
des réacteurs de type «uranium naturel 
graphite-gaz» (UNGG). Ces réacteurs de 
première génération, arrêtés depuis 
plus d’une trentaine d’années, sont im¬ 
plantés sur les sites de Saint-Laurent- 
des Eaux, Chinon et Bugey. 

Au cours de cette audition, EDF a in¬ 
formé l’ASN qu’elle retenait une nou¬ 
velle stratégie de démantèlement ; 
celle-ci modifie significativement la 
méthode, le rythme des démantèle¬ 
ments et les scénarios associés (Le scé¬ 
nario de démantèlement initialement 
prévu, celui des caissons «sous-eau», 
est abandonné au profit d’un démantè¬ 
lement de tous les réacteurs de type 
UNGG «sous air», qui s’accompagne 
d’un changement du réacteur tête de 
série). EDF a également présenté sa vo¬ 
lonté de mener à bien le démantèle¬ 
ment complet d’un réacteur (Bugey 1) 
avant de commencer le démantèlement 
des autres réacteurs, dans le but de bé¬ 
néficier du retour d’expérience associé. 
Cette nouvelle stratégie conduit à déca¬ 
ler de plusieurs décennies le démantè¬ 
lement de certains réacteurs au regard 
de la stratégie affichée par EDF en 2001 
et mise à jour en 2013. Lors de son au¬ 
dition, EDF a indiqué qu’elle réalisera 
dans les quinze prochaines années le 
démantèlement de l’ensemble des ins¬ 
tallations périphériques aux autres ré¬ 
acteurs. 

L’ASN a demandé à EDF de rendre 
public et de justifier de manière dé¬ 
taillée ce changement, en démontrant 
le respect des exigences législatives re¬ 
latives au de l’ensemble de ses réac¬ 
teurs UNGG. Elle a également demandé 
à EDF de présenter un programme dé¬ 


taillé d’avancement pour les 15 pro¬ 
chaines années. Enfin, l’ASN a demandé 
à EDF de fournir un dossier d’orienta¬ 
tion de sûreté permettant de présenter 
les dispositions qu’EDF envisage pour 
garantir la sûreté de ses installations 
jusqu’à l’achèvement de leur démantè¬ 
lement. 

Le réacteur de Bugey 1 

Ce réacteur est, dans la stratégie ac¬ 
tuelle de démantèlement d’EDF, le pre¬ 
mier réacteur de type UNGG qui devrait 
être démantelé (tête de série). Le dé¬ 
mantèlement complet de l’installation, 
dont l’arrêt définitif a été effectif en 
1994, a été autorisé par le décret du 18 
novembre 2008. L’ASN, par décisions du 
15 juillet 2014, a fixé les prescriptions et 
les limites relatives aux prélèvements 
d’eau et aux rejets d’effluents du site 
nucléaire du Bugey. Ce renouvellement 
des prescriptions était nécessaire no¬ 
tamment pour intégrer les opérations 
de démantèlement du réacteur de 
Bugey 1. 

La réalisation des travaux d’extrac¬ 
tion des déchets d’exploitation du cais¬ 
son est prévue en 2016, 

L’ASN considère que le démantèle¬ 
ment du réacteur 1 du site du Bugey se 
déroule dans des conditions de sûreté 
globalement satisfaisantes, malgré 
quelques lacunes ponctuelles en 
termes de rigueur d’exploitation. 

L’ASN, qui assure l’inspection du 
travail sur cette installation, a relevé des 
écarts ou des presqu’accidents en ma¬ 
tière de sécurité des travailleurs, qui de¬ 
vront donner lieu à des actions 
correctives. 

Les réacteurs 
Chinon Al, A2 et A3 

Les anciens réacteurs Chinon Al, A2 
et A3 ont été arrêtés respectivement en 


1973, 1985 et 1990. Les réacteurs Al et 
A2 ont été partiellement démantelés et 
transformés en installations d’entrepo¬ 
sage de leurs propres matériels (Chinon 
Al D et Chinon A2 D). Chinon Al D est 
actuellement démantelé partiellement 
et est aménagé en musée depuis 1986. 
Chinon A2 D est également démantelé 
partiellement et abrite le groupe Intra 
(robots et engins d’intervention sur ins¬ 
tallations nucléaires accidentées). 

Le démantèlement complet du réac¬ 
teur Chinon A3 a été autorisé par le dé¬ 
cret du 18 mai 2010. Les travaux 
préparatoires au démantèlement com¬ 
plet ont été engagés par l’exploitant mi- 
2011. Le démantèlement des 
échangeurs de chaleur de Chinon A3 
s’est poursuivi en 2015. Des travaux ont 
également débuté sur Chinon A2. La 
surveillance exercée par l’exploitant sur 
les intervenants extérieurs sur les chan¬ 
tiers reste un enjeu majeur pour le dé¬ 
mantèlement de ces installations. 

L’ASN a noté quelques écarts à la 
nouvelle réglementation associée. 

L’ASN considère que le niveau de sû¬ 
reté des installations nucléaires de Chi¬ 
non A est satisfaisant. 

Les réacteurs Saint-Laurent- 
des-Eaux Al et A2 

Le démantèlement complet de l’ins¬ 
tallation, qui comprend deux réacteurs 
et dont la mise à l’arrêt définitif a été 
prononcée en 1994, a été autorisé par le 
décret du 18 mai 2010. Un dossier de re¬ 
nouvellement des prescriptions régle¬ 
mentant les prélèvements d’eau et les 
rejets d’effluents est en cours d’instruc¬ 
tion par l’ASN. 

EDF a conduit depuis 2013 des ex¬ 
pertises à l’intérieur du caisson des ré¬ 
acteurs A2 et Al. L’exploitant a 
progressé dans l’avancement des chan¬ 
tiers de traitement des déchets et ef¬ 
fluents historiques de l’installation 
malgré les aléas qui sont encore surve¬ 
nus sur les chantiers. Un plan d’action a 
été décliné de façon satisfaisante afin 
d’améliorer la rigueur d’exploitation à 
la suite de plusieurs écarts en 2014 et 
2015 sur un de ces chantiers. 

Les opérations de démantèlement 
hors caisson doivent démarrer en 2016. 

Le risque incendie est bien géré par 
l’exploitant. L’ASN a toutefois noté 
quelques écarts à la nouvelle réglemen¬ 
tation associée. 

Démantèlement de Superphénix 

Le réacteur à neutrons rapides Su¬ 
perphénix, prototype industriel refroidi 
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antinucléaire 


au sodium, est implanté à Creys-Mal- 
ville. Il a été définitivement arrêté en 
1997. Cette installation est associée à 
une autre INB (installation nucléaire de 
base), l’Atelier pour l’entreposage des 
combustibles (APEC), constituée princi¬ 
palement d’une piscine d’entreposage 
dans laquelle est entreposé le combus¬ 
tible évacué de la cuve du réacteur Su¬ 
perphénix et d’un entreposage des colis 
de béton sodé issus de l’installation de 
traitement du sodium (TNA). 

L’ASN considère que la sûreté des 
opérations de démantèlement du réac¬ 
teur Superphénix et d’exploitation de 
l’APEC est assurée de manière satisfai¬ 
sante. 

Après les anomalies relevées en 
2014, l’exploitant a réalisé un travail de 
recensement des rétentions présentes 
sur le site et de définition de pro¬ 
grammes de contrôle associés. Néan¬ 
moins, l’ASN a demandé en 2015 à EDF 
de mettre rapidement en place une or¬ 
ganisation lui permettant d’assurer 
l’évacuation et le traitement, dans les 
plus brefs délais, des substances dan¬ 
gereuses susceptibles de s’accumuler 
dans les rétentions. 

Le décret n° 2006-321 du 20 mars 
2006 autorisant le démantèlement du 
réacteur de Superphénix, dispose que 
l’engagement des opérations de traite¬ 
ment du sodium résiduel de la cuve 
principale présent après sa vidange doit 
faire l’objet d’une autorisation préalable 
de l’ASN. À ce titre, EDF a transmis en 
2014 un dossier afin de réaliser cette 
opération qui sera effectuée en deux 
temps : 

• carbonatation du sodium résiduel, 

• mise en eau de la cuve. 

Cette opération est nécessaire au 
démantèlement de la cuve et de ces in¬ 
ternes qui doit être réalisée sous eau. 
Les principaux enjeux de sûreté asso¬ 
ciés à l’opération de traitement du so¬ 
dium résiduel de la cuve principale sont 
représentés par les risques d’une réac¬ 
tion sodium-eau incontrôlée et d’une 
explosion d’hydrogène. 

Après instruction, l’ASN a autorisé, 
par décision du 21 décembre 2015, l’en¬ 
gagement de ces opérations. 

L’instruction du dossier transmis 
pour l’autorisation du traitement du so¬ 
dium résiduel de la cuve et sa mise en 
eau n’a pas fait apparaître de point blo¬ 
quant. La préparation et le déroulement 
de ces opérations représentent les prin¬ 
cipales activités à enjeu pour l’année à 
venir. 

Les enjeux liés 
au démantèlement 
de la cuve d’un REP 

Le réacteur Chooz A est un réacteur 
à eau sous pression (REP), d’une puis¬ 
sance de 305 MW, comme les 58 réac¬ 
teurs en fonctionnement d’EDF. Il est 


donc le premier réacteur de cette tech¬ 
nologie à être démantelé en France par 
EDF et le premier réacteur à l’arrêt à dé¬ 
manteler sa cuve. Il a été arrêté en 1991. 
Son démantèlement s’inscrit comme 
un chantier précurseur des démantèle¬ 
ments futurs des réacteurs à eau sous 
pression, technologie des réacteurs 
électronucléaires français actuellement 
en fonctionnement. 

Le décret n° 2007-1395 du 27 sep¬ 
tembre 2007 autorisant le démantèle¬ 
ment du réacteur de Chooz A, a fixé 
quatre points d’arrêts : le démantèle¬ 
ment du circuit primaire, le démantèle¬ 
ment de la cuve, l’engagement des 
étapes 2 (phase de surveillance) et 3 (dé¬ 
molition et réaménagement du site), 
considérant que ces opérations en 
changements d’étape nécessitaient une 
instruction particulière. Ainsi, l’ASN a 
donné l’autorisation de démanteler la 
cuve en 2014. 

Les principaux enjeux du démantè¬ 
lement de la cuve sont les suivants : 

1 - La radioprotection des tra¬ 
vailleurs est un sujet majeur. En effet, la 
cuve, dont le métal a été activé, ne peut 
pas être préalablement décontaminée 
(contrairement aux générateurs de va¬ 
peur, déjà démantelés), pour réduire le 
débit de dose. EDF a donc prévu de réa¬ 
liser les opérations de retrait des élé¬ 
ments de la cuve et de découpe de la 
cuve, sous eau, dans la piscine du réac¬ 
teur, par des moyens télé-opérés. 

2 - Il existe un enjeu lié à la manu¬ 
tention de gros composants (la cuve 
pèse environ 200 tonnes). 

3 - Des nouveaux équipements doi¬ 
vent être construits pour traiter et 
conditionner les déchets. 

4 - La gestion des déchets présente 
un enjeu important puisque les déchets 
activés, une fois caractérisés et condi¬ 
tionnés, devront être évacués vers l’Ins¬ 
tallation de conditionnement et 
d’entreposage de déchets activés 
(Iceda). Cette installation devra donc 
être mise en service dans un délai com¬ 
patible avec l’avancement du démantè¬ 
lement de la cuve. 

Face à ces enjeux, EDF bénéficie no¬ 
tamment du retour d’expérience inter¬ 
national concernant des réacteurs de 
technologie identique sur lesquels a été 
utilisé le même procédé, notamment la 
centrale de Zorita en Espagne. 

Après le démantèlement des géné¬ 
rateurs de vapeur et du circuit primaire, 
l’ASN a autorisé, par décision du 3 mars 
2014, le démantèlement de la cuve du 
réacteur dont le début est prévu en 
2016. 

En 2015, les travaux préparatoires au 
démantèlement de la cuve du réacteur 
de Chooz A ont commencé. Les batar¬ 
deaux de la piscine réacteur ont été dé¬ 
mantelés et le pressuriseur démantelé 
en 2013 a été évacué. 

Plusieurs incidents ont eu lieu en 
2014 et 2015 lors d’interventions sur des 


tableaux de distribution électriques, dus 
à un manque de préparation des activi¬ 
tés concernées et à la co-activité. 

Le réexamen périodique de Chooz A 
devra avoir été terminé par EDF en 2017. 
L’ASN a instruit en 2015 les orientations 
de ce réexamen. 

Le «démantèlement dans un délai aussi 
court que possible» s’avère technique¬ 
ment plus compliqué que prévu et fi¬ 
nancièrement beaucoup plus cher que 
prévu. L’Installation de conditionne¬ 
ment et d’entreposage de déchets acti¬ 
vés (Iceda), projet d'installation de 
stockage temporaire de déchets radio¬ 
actifs, surtout métalliques, basée sur le 
site de la Centrale nucléaire de Bugey, 
qui a pour objectif de stocker les dé¬ 
chets ayant une demi-vie de plus de 30 
années en attendant leur transfert vers 
un lieu de stockage définitif, n’a tou¬ 
jours pas vue le jour. Les travaux de 
construction, entamés en 2010, ont été 
stoppés par une décision de justice an¬ 
nulant le permis de construire, confir¬ 
mée en appel en 2012. Le chantier de 
construction a repris complètement 
début avril 2015, après décision du 
Conseil d’Etat annulant les 2 décisions 
précédentes. Iceda est “l’anti-chambre” 
de Cigéo dans la Meuse, pour lequel 
l’ANDRA fait le forcing, mais qui ren¬ 
contre de fortes résistances. 

Le démantèlement qui s’annonce 
déjà comme un nouveau marché juteux 
aux frais du contribuable/consomma¬ 
teur ne pourra que multiplier les 
risques d’irradiation pour les tra¬ 
vailleurs intervenant sur les sites mais 
aussi pour l’ensemble de la population 
(transports, recyclage dans l’environne¬ 
ment quotidien d’éléments «faible¬ 
ment» radioactifs...) 

Nous ne savons en effet que trop 
bien le peu de cas que font les nucléo- 
crates de la santé des travailleurs et des 
populations face aux énormes risques 
créés par une technologie qu’ils ont 
voulue et imposée sans consultation, 
mais qu’ils ne maîtrisent vraiment que 
dans leurs discours de propagande. 

Alors, les antinucléaires doivent-ils 
s’opposer au démantèlement des cen¬ 
trales ? 

Doivent-ils batailler pour imposer 
l’option du simple confinement, au 
risque, peut-être, de se laisser entraîner 
dans un simple rôle de contre-experts ? 

Peuvent-ils au contraire trouver là 
l’occasion de s’unir dans un front com¬ 
mun, pour mener une bataille qui leur 
permettrait de redonner vigueur à la 
lutte antinucléaire dans son ensemble ? 

Camille , août 2013 
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for tant tort êm(k 


Dans nos belles nouvelles 
régions de France 


J'ai fait un rêve. Coluche criait à mon oreille 
« Faut pas confondre Laurent Wauquiez et le 
rat-taupier ». N'importe quoi ! Le rat taupier 
c'est le nom du Campagnol pour ceux qui ne 
l'aiment pas (voir CA 262) alors que Laurent 
Wauquiez son autre nom , par des qui ne l'ai¬ 
ment pas , c'est « le gars de la Marine ». Impos¬ 
sible de confondre , même s'il y a un rapport 
entre eux , le premier subventionnant l'érradi- 
cation du second , rétorqu'ai-je. Coluche ne ré¬ 
pliqua pas , mais avant de disparaître ajouta 
« Et n'oublie pas Xavier Bertrand , en voilà un 
autre qu'il est bien ». 

Laurent Wauquiez 

Laurent Wauquiez (vice-président délégué de 
Les Républicains qui, lorsque vous lirez ces 
lignes, aura succédé à Nicolas Sarkozy devenu 
candidat à la primaire de la droite) à l'issu des 
dernières élections régionales a été élu président 
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. Durant la 
campagne électorale il adressa une lettre aux 
agriculteurs pour leur déclarer se présenter pour 
« mettre fin à la gestion désastreuse de l'actuelle 
majorité socialiste prise sous le lobby des écolo¬ 
gistes » car ajoutait-il « si l'on remet la Région aux 
mains du Parti socialiste allié avec les ayatollahs 
écologistes cela peut aboutir à une catastrophe ». 
Dans le même temps il écrivait aux chasseurs 
pour leur promettre en cas de victoire d'« assurer 
un juste rééquilibrage des subventions qui ont 
beaucoup trop profité ces dernières années à des 
écologistes dogmatiques et guidés par des motifs 
purement idéologiques » et de refuser « que la na¬ 
ture puisse continuer à faire l’objet d’un excès de 


réglementations déconnectées des réalités du ter¬ 
rain et qui paralysent nos territoires. » Voilà qui 
avait le mérite d'être clair. Et maintenant que 
Wauquiez est aux commandes d'une Région va-t- 
on lui reprocher de tenir ses promesses élec¬ 
torales ? Le budget 2016 reflète bien sa volonté 
de baisser les dépenses régionales en faveur de 
l'environnement. Ainsi est prévue une forte dimi¬ 
nution des subventions en faveur d'associations 
de défense de l'environnement comme la Fédéra¬ 
tion de la Région Auvergne pour la Nature et l'En¬ 
vironnement (FRANE), la Fédération Rhône-Alpes 
de Protection de la Nature (FRAPNA) et la Ligue 
pour la Protection des Oiseaux (LPO). Pour la 
FRAPNA, qui emploie une centaine de salariés à 
plein temps, la baisse de l'aide régionale serait de 
50% ce qui va se traduire par des licenciements. 
La FRAPNA ce n'est qu'un cas parmi d'autres. 
Autre exemple, les aides aux associations et ré¬ 
seaux d'accompagnement bio et paysans, même 
tarif, 50% de subventions en moins (1). 

Concernant les parcs naturels Laurent 
Wauquiez leur reproche leur « défaut de rentabi¬ 
lité ». Il a donc l’intention de leur faire adopter des 
« projets concrets » pour l’avenir. On craint le pire 
pour les parcs régionaux existants (Volcans d’Au¬ 
vergne, Livradois-Forez, Haut Jura, Bauges, Char¬ 
treuse, Vercors, Pilât, Monts d’Ardèche). En 
revanche, il s'est empressé de monter à l'assaut 
des parcs naturels régionaux des Baronnies, de la 
Dombes et de Belledonne. Celui des Baronnies, 
entre Drôme et Hautes-Alpes, ayant été créé de 
façon officielle les communes concernées sont in¬ 
citées à ne pas y adhérer, ou si elles l’ont déjà fait 
à s’en détacher dès que possible. Les deux autres 
parcs n'en étaient qu'à la phase préliminaire, dite 
« de préfiguration ». Pour celui de la Dombes le 


travail était bien avancé, la population en voulait 
comme la plupart des élus. Arrive Wauquiez qui 
décide de « tout remettre à plat » et de consulter 
élus et habitants sur la poursuite, ou non, de la 
démarche d'élaboration du parc. Les riches maïs- 
siculteurs pour qui les étangs sont soit à assécher 
pour s'agrandir soit une réserve d'eau pour leur 
culture qui en consomme énormément, se frot¬ 
tent les mains. En ligne de mire aussi : l’exploita¬ 
tion du gaz de schiste, fait remarquer le Collectif 
stop forages Bugey sud, puisque concernant le 
permis de Blyes l’administration indique que l’ins¬ 
truction est toujours en cours et le permis de 
Blyes englobe géographiquement le secteur du 
projet de Parc Régional Naturel de la Dombes. 
N'oublions pas que Wauquiez au sein du parti « du 
nucléaire, des gaz de schistes et des OGM » est un 
ardent défenseur de ces trois options. Quant au 
parc de Belledonne, la volonté de briser le pro¬ 
cessus de constitution d'une structure territoriale 
protégée est évidemment sans rapport avec celle 
du maire de Chamrousse d'aménager, pour le ski, 
la montagne de Vans. 

En ce qui concerne le Parc naturel régional 
pour les Sources et gorges de liAllier à cheval sur 
deux régions il n'en était qu'au stade de projet. 
Wauquiez a fait abroger la décision de soutenir le 
projet prise par l'ancien Conseil Régional d'Au¬ 
vergne. Petit plaisir supplémentaire, ce coup d'ar¬ 
rêt brutal a été donné sans même en avertir la 
présidente PS de Languedoc-Roussillon-Midi- 
Pyrénées. 

Wauquiez ne fait pas que réduire les budgets. 
Il sait aussi donner à ceux qui selon lui le méri¬ 
tent. L'opposition mesquine l'accuse de clienté¬ 
lisme en particulier pour les subventions 
attribuées à un projet de mise en lumière des -mo¬ 
numents du Puy-en-Velay, la commune dont il fut 
maire durant 8 ans, pour celles octroyées au syn¬ 
dicat étudiant d'extrême droite UNI dont il fut 
membre ou au festival Jazz à Vienne de son ami T. 
Kovacs maire de la ville. 


Pour des Chambarans sans Center Parc ! 


Extraits d'un tract du collectif Confrontations (blog.confrontations.xyz) organisateur 
sur Lyon, en 2016, d'une réunion d'information-débat sur la lutte contre le Center Parc. 

« Depuis 2007, le groupe Pierre et Vacances fait tout pour implanter dans la zone des 
Chambarans sur la commune de Roybon (Isère) un de ces pièges à touristes dont il a le se¬ 
cret : un Center Parc. Il s'agit de construire un village de vacances privé et clos de 1024 
bungalows en location et une bulle tropicale de 30 000 m 3 avec végétation tropicale, bains 
à remous, boutiques, restaurants... Bref un véritable paradis artificiel peint en vert. 

Pour installer cette merveille, il faut de l'eau et des terrains. Cela tombe bien : les 
Chambarans sont une zone boisée et aussi une zone humide. Pour aménager tout cela, il 
faut donc détruire cet environnement prétendument sans valeur, mais d'une exceptionnelle 
richesse écologique. Avec ce projet, Pierre et Vacances compte se faire un maximum d'ar¬ 
gent. Comment ? En siphonnant les financements publics, en rachetant à bas prix la terre 
agricole pour la revendre au prix du terrain à bâtir et en louant très cher ses clapiers à tou¬ 
ristes. Cette destruction irréversible des milieux, de la qualité et des modes de vie locaux, 
est appuyée par le Conseil général de l'Isère et la préfecture, avec la complicité des bureaux 
d'études spécialisés qui truquent les résultats des études d'impact et les mesures dites 
« compensatoires ». Tout cela est justifié au nom de l'emploi à tout prix avec pour les ha¬ 
bitants les plus chanceux, une vie de balayeurs en CDD à temps partiel. 

Dès 2009, les locaux et des opposants extérieurs s'organisent pour lutter contre ce 
projet. De nombreuses manifestations, des actions, des procédures juridiques se succè¬ 
dent. Les pro-center parc s'organisent également et menacent les opposants sur le ter¬ 
rain. Une ZAD (Zone À Défendre) se crée sur le site, fin 2014. En juillet 2015, la justice 
annule l'arrêté préfectoral pris au titre de la loi sur l'eau. Pour le moment les travaux sont 
donc bloqués, mais Pierre et Vacances conteste la décision. » 



VEUX PAS 
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De l'argent il en met également pour de 
grands projets inutiles. Ainsi la région soutient 
financièrement le projet de Center Parc, à Roy- 
bon, du groupe Pierre et Vacances (sur ce projet 
relire Quelques griefs contre la construction du 
Center Parcs de Roybon, dans les Chambarans 
(Isère) dans Courant Alternatif n° 205 ou l'enca¬ 
dré Pour des Chambarans, sans Center Parc J). 


Xavier Bertrand 

Xavier Bertrand (ancien ministre de Sarkozy, 
membre de Les Républicains) a été élu président 
du département Hauts-de-France le 4 janvier 
2016. Il veut une « nature où liHomme est au 
centre ». À peine élu il a déclaré quiil allait couper 
les subventions aux associations anti-chasse et 
a nommé Guy Harlé diOphove, ex-élu FN et prési¬ 
dent des chasseurs de l'Oise, président de la com¬ 
mission Environnement. L'Homme au centre de 
la nature sera un chasseur. C'est le député Daniel 
Fasquelle (Les Républicains), maire du Touquet, 
qui jubile, lui qui déclarait il y a peu : « Jiai 
quelques associations en tête, je vous donnerai 
les noms... Y en a marre. Il faut mettre les écolos 
au pain sec, bio évidemment, et on compte sur 
toi, Xavier pour le faire au plus vite ! ». On com¬ 
prend qu'il en ait marre, il n'arrive pas à émettre 
un permis de construire sans qu'une association 
ne porte plainte et que la justice ne fasse modifier 
le permis. 

Le 29 juin, une dépêche AFP relate que Xavier 
Bertrand s'est déclaré favorable à l'implantation 
d'une future centrale nucléaire de type EPR sur 
son territoire en cas de nouvelle construction en 
France. Selon lui, le nucléaire serait pourvoyeur 
d'emplois et favoriserait l'indépendance énergé¬ 
tique. Mais en plus, « c'est une facture qui reste 
basse pour les entreprises, comme pour les par¬ 
ticuliers ». « Oui, je souhaite un EPR dans la ré¬ 
gion. Parce que je me projette au-delà des 5 ou 10 
ans qui viennent », a-t-il ajouté. En revanche, en 
ce qui concerne le développement éolien des 
Hauts-de-France, « chaque fois qu'il y aura un 
projet, la région sera défavorable. Parce qu'il n'y 
a pas les myriades d'emplois qu'on nous promet 
derrière. Et je ne parle même pas des questions 
environnementales. Et je suis contre la fragilisa¬ 
tion du nucléaire. (...) Je ne suis toujours pas un 
fana de l'énergie éolienne et je ne le deviendrai 
pas », a-t-il ajouté. Fermez le ban ! 


Les arguments 
DES OPPOSANTS À L'A45 

Arguments contre : 

- Un coût prohibitif : 1,2 milliard 
dieuros dont 844 millions diargent pub¬ 
lic ; 

- LiA45 ne va pas régler les em¬ 
bouteillages à liarrivée sud de Lyon. La 
nouvelle autoroute devant déboucher 
sur la voie rapide de Brignais (A450), 
cela va créer un engorgement. Il 
faudrait ajouter 45 minutes aux 35 min¬ 
utes annoncées par les partisans de 
liA45 pour rejoindre Lyon depuis Saint- 
Étienne ; 

- Avec une A45 payante, les poids 
lourds se retrouveront tous sur liA47 
gratuite. Ciest « 30% de gaz à effet de 
serre en plus » ; 

- « 500 hectares » de terres agricoles 
ou espaces naturels seront détruits ; 

Deux solutions aux problèmes 
actuels de liA47 : 

- La « Requalification de liA47 », 
avec notamment la création diun terre- 
plein central et diune bande diarrêt 
diurgence. Le coût est estimé à 240 mil¬ 
lions par des études du département du 
Rhône et des services de liÉquipement 
de la Loire ; 

- Liamélioration de la ligne de train 
Lyon/Saint-Étienne pour en faire un 
« vrai RER ». En augmentant notam¬ 
ment le nombre de trains et le nombre 
de voyageurs par train. 


(1) Je me restreins aux attaques 
contre les défenseurs de l'environnement, 
mais les acteurs sociaux, les acteurs et 
les associations de la culture sont logés 
à la même enseigne. 


De la même façon, il y aura de la thune pour 
l'A45. Ce projet d'une nouvelle autoroute pour 
désengorger liA47, entre Lyon et Saint-Étienne, 
date de 1993 et été déclaré diutilité publique en 
juillet 2008 par décret. Le 20 avril 2016, le secré¬ 
taire d'État en charge des transports annonçait le 
choix du groupe Vinci pour la réalisation et l'ex¬ 
ploitation pendant 55 ans de la future autoroute 
à péage. Depuis 20 ans une solide opposition 
s'est constituée (voir encadré Les arguments des 
opposants à VA45) avec les associations inter¬ 
communales Sauvegarde des Coteaux du Lyon¬ 
nais, Sauvegarde des Coteaux du Jarez et 
Sauvegarde du Pays Rhône-Gier en parfaite har¬ 
monie avec les élus de liAlcaly (ALternatives au 
Contournement Autoroutier de LYon) qui appar¬ 
tiennent à tous les bords politiques et rassemble 
110 communes. Les amis politiques de Wauquiez 
membres de l'Alcaly ne sont pas les derniers, ni 
les moins vigoureux, à se mobiliser pour dénon¬ 
cer ce projet « ancien et dépassé qui ne corres¬ 
pond plus à liambition légitime que vous portez 
pour votre territoire » comme l'a déclaré l'un 
d'entre eux, et à demander le retrait de la partici¬ 
pation financière de la région. Laurent Wauquiez 
agace, c'est le moins que l'on puisse dire, même 
dans ses propres rangs. 



N’hésitez pas ! 
abonnez vous 
à 

Courant alternatif 

un an 30 euros 

OCL égregore, B.P 81213- 51058 Reims cedex 
Chèque à l’ordre de “La Galère” 
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Mobilisation générale... 

ou grandes manœuvres ? 


Rumeurs insistantes d'un pos¬ 
sible début d'expulsion de la ZAD, 
à six mois d'élections présiden¬ 
tielles très problématiques pour le 
pouvoir. Le mouuement anti aé¬ 
roport se remobilise dés le 8 oc¬ 
tobre avec une grande 
manifestation sur la ZAD 

Gesticulations contradictoires 

Le premier ministre annonce l'ex¬ 
pulsion de la ZAD en octobre, sous 
condition qu'elle soit en conformité 
avec la réglementation européenne. Or 
Bruxelles demande avant le lancement 
du chantier une réactualisation du 
SCOT (1) intégrant le futur aéroport et 
ses dessertes pour donner son feu vert. 

Sa révision donne lieu à une en¬ 
quête publique du 19 septembre au 21 
octobre, pour ensuite déboucher sur un 
bouclage du nouveau SCOT par Nantes 
Métropole et les municipalités de l'es¬ 
tuaire courant décembre. Ce document 
sera alors envoyé à Bruxelles qui don¬ 
nerait son feu vert aux travaux en jan¬ 
vier. 

Dans le même temps le préfet de 
Loire-Atlantique signe le 13 septembre 
une autorisation de destruction sur la 
future zone de travaux, du campagnol 
amphibie, espèce protégée par l'Eu¬ 
rope qui constituait le dernier obstacle 
administratif à un lancement de tra¬ 
vaux. Décision préfectorale immédia¬ 
tement attaquée au tribunal 
administratif par les opposant-e-s au 
projet, mais ce recours n'est pas sus¬ 
pensif. 

Il faudrait aussi souligner les réti¬ 
cences croissantes de l'appareil d'état 
à ces projets démesurés et à leurs coûts 
pharaoniques. Le 30 août dernier, la 
Cour des Comptes a par exemple qua¬ 
lifié « hors de portée budgétaire » la 
ligne Lyon -Turin qui pourrait coûter 
au-delà des 8 milliards inclus dans les 
prévisions budgétaires de l'Etat. Argu¬ 
ments balayés par Valls d'une argutie 
technocratique sur la maîtrise des auto¬ 
risations d'engagement (financier). Pour¬ 
tant officiellement les caisses sont 
vides et l'heure est aux restrictions 
budgétaires tous azimuts. 

Les conditions de faisabilité d'un 
début d'évacuation de la ZAD et des 
travaux dans la foulée, pour rendre iné¬ 


luctable le chantier et impossible le re¬ 
tour des habitant-e-s, sont donc admi¬ 
nistrativement et financièrement 
délicates. Ne reste plus que les motifs 
politiciens: pour contrer les accusa¬ 
tions de mollesse, d'absence d'autorité 
et d'inertie, proférées par les partisans 
du projet d'aéroport, Valls - à l'inverse 
de Royal ou même de Cazeneuve, plus 
préoccupé par les adeptes de Daech - 
semble prêt à rééditer l'exploit de Si- 
vens d'octobre 2014 pour chasser les 
zadistes. Ce projet de barrage et sa DUP, 
qui ont coûté la vie à Rémy Fraisse, ont 
pourtant été rejeté le 30 juin dernier 
par le tribunal administratif (voir le 8 
septembre les déclarations du préfet 
du Tarn (2) à propos du projet de Sivens 
qui pourraient aussi bien s'appliquer à 
NDDL). 

Quelle stratégie du pouvoir 
sur le terrain ? 

Pour la première fois, l'annonce 
d'une évacuation prochaine de la ZAD 
s'accompagne dans la presse locale 
d'un plan détaillé de l'intervention ; la 
préfecture a donc pris soin d'exposer sa 
stratégie à la population le plus claire¬ 
ment possible, comme pour bien cadrer 
dans les esprits l'intervention et dans 
la mesure du possible gagner « la ba¬ 
taille de l'opinion », décisive pour parer 
à tout dérapage et drame probables. 
Rappelons que l'opinion hexagonale 
est majoritairement opposée au projet, 
en Bretagne plus fortement encore. Vu 
le niveau actuel de violence moyenne 
des interventions policières à chaque 
manifestation (blessures graves et mu¬ 
tilations), Valls est conscient de l'enga¬ 
gement et de la violence nécessaires 
pour imposer son chantier. 

L'ambiguïté peut résider entre le 
terme « travaux » et « évacuation » de la 
zone (ce qui n'est pas la même chose!), 
au nom du rétablissement de l'ordre 
public par ces temps d'urgence absolue 
dans ce kyste anti républicain, cette 
zone de non-droit, selon les termes de 
Valls ou de Retailleau, président LR des 
Pays de la Loire. 

Autre ambiguïté, le périmètre visé 
par les flics peut ne concerner qu'un 
bout de la ZAD, à une des extrémités, 
histoire de faire taire les critiques de 
droite sur l'immobilité du gouverne¬ 
ment sans froisser Bruxelles. Une en¬ 
clave sécurisée peut permettre de rôder 
la pratique des flics, d'observer la mo¬ 
bilisation en actes notamment du côté 
des paysans qui ont des moyens tech¬ 


niques à prendre en compte, analyser 
les différentes réactions du mouve¬ 
ment pour diviser, intimider les cinq 
dernières familles et exploitant-e-s 
agricoles toujours en place. La zone oc¬ 
cupée par les flics peut aussi ne concer¬ 
ner que les échangeurs aux extrémités 
ouest et est de la ZAD, pour installer 
une voirie parcellaire qui ne puisse pas 
être dénoncée par Bruxelles mais 
néanmoins, quelque soit la tournure 
des évènements, puisse servir à des 
implantations de zones d'activité, 
comme on a vu dans l'estuaire de la 
Loire, sur la zone du Carnet, une chaus¬ 
sée cyclopéenne destinée initialement 
au nucléaire être réaffectée au mon¬ 
tage et au test d'éoliennes géantes 
d'Alsthom, après un gel du terrain pen¬ 
dant vingt ans. 

Une résistance qui s'organise 

. Après l'échec du mouvement 
contre la loi El Khomri dans lequel bon 
nombre de militant-e-s anti aéroport 
étaient investi-e-s, la mobilisation le 8 
octobre sur la ZAD peut permettre de 
rebondir sur un terrain de lutte, où les 
propositions alternatives, une critique 
du productivisme et du libéralisme, of¬ 
frent à priori plus de perspectives 
concrètes qu'une reformulation un peu 
aride du code du travail. 

Le 8 octobre prochain, la mobilisa¬ 
tion sur la ZAD suit les classiques ren¬ 
dez-vous symboliques qui évitent 
soigneusement de venir à Nantes. Pour 
des composantes anti-aéroport essen¬ 
tiellement rurales, les affrontements 
nantais comme lors du 15 septembre 
dernier ne sont pas encourageants. 
Pourtant si le pouvoir envoie sur la ZAD 
3000 policiers, comme il l'annonce, 
l'ouverture d'un « second front » à 
Nantes, et ailleurs aux quatre coins de 
l'Hexagone, pour soulager la pression 
sur le terrain, sera nécessaire. À 
Nantes, plusieurs collectifs de quar¬ 
tiers, apparus en juin pour la consulta¬ 
tion sur le projet d'aéroport, se sont 
coordonnés en prévision de l'interven¬ 
tion policière sur la ZAD. Une assem¬ 
blée nantaise quotidienne avec des 
manifestations de rue sont prévues. 
Après un printemps nantais animé, 
l'automne chaud qui se prépare pour¬ 
rait donner un éclairage singulier aux 
préoccupations électorales de nos 
élites. 

OCL Nantes 


1. Schéma de Cohé¬ 
rence Territoriale, 
prenant en compte 
dans leur totalité les 
projets d'urbanisme 
de plusieurs com¬ 
munes en matière de 
logement, déplace¬ 
ment, environne¬ 
ment. Ici il s'agit du 
Nord-Loire entre 
Nantes et Saint-Na¬ 
zaire; voir articles 
dans Courant Alter¬ 
natif n°260 et 262 
sur le site OCL). 

2. « Quand on voit le 
déroulement de ce 
projet, les expertises, 
les décisions du tri¬ 
bunal, on ne peut 
avoir que des regrets. 
C'est bien qu'il y 
avait quelque chose 
qui n'était pas solide 
dans ce dossier. On 
n'aurait pas dû l'en¬ 
gager dans de telles 
conditions. Le payer 
par la mort d'un 
jeune homme ajoute 
à la douleur de ce 
constat. C'est un im¬ 
mense gâchis. Un 
dossier trop vieux, 
pas actualisé que 
l'on a voulu passer à 
tout prix. C'était une 
erreur. Ce projet était 
attendu depuis 34 
ans mais ce ne sont 
pas ces 34 ans d'at¬ 
tente qui lui don¬ 
naient sa légitimité. 
C'est là qu'est l'er¬ 
reur d'appréciation. » 
Dépêche du Midi- 
09/09/16. 
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Le postmodernisme, une mode 
qui sape la critique sociale ? 

Intervention de Renaud Garcia 


Les théories postmodernes doivent être critiquées, pas uniquement pour le plaisir de la 
joute intellectuelle. Ces idées à la mode exercent une réelle capacité d’influence dans les 
milieux altermondialistes, autonomes et alternatifs en nous proposant de passer d’une cri¬ 
tique de l’exploitation, d’une critique du pouvoir qui s’exerce sur les exploités, à une cri¬ 
tique des normes : la critique sociale revient alors à déconstruire toute norme, à desserrer 
l’«étau» des règles de vie collectives, ce qui conduit logiquement à une recherche frénétique 
de la singularité, à une sorte d’exode pour échapper à toute contrainte. D’un anarchisme 
social, lié à la lutte des classes on passe ainsi à un «anarchisme mode de vie» déjà criti¬ 
qué en son temps par Boofechin. 

Renaud Garcia, auteur du Désert de la critique (Paris, L’Échappée 2015), dans lequel il 
montre en quoi les théories de la «déconstruction» sapent la critique sociale, encouragent 
la marchandisation et le déferlement technologique et conviennent parfaitement à une 
société libérale et atomisée, est venu présenter son livre et animer un débat lors des ren¬ 
contres libertaires de l’été organisées par l’OCL. 


L e postmodernisme est un cou¬ 
rant de pensée qui peut être as¬ 
similé à une mode intellectuelle 
qui a migré de l’université et des 
sphères « radicales-chic », à cer¬ 
tains courants de gauche qui peuvent fri¬ 
coter avec le gouvernement mais aussi 
qui se réclament de l’anticapitalisme 
(Clémentine Autain, le NPA ou certains 
milieux anarchistes), en s’orientant vers 
une certaine critique tous azimuts de la 
domination. 

Définition a minima 

Si le terme de postmodernisme est 
très marqué au niveau universitaire il de¬ 
meure quand même assez flou. Par 
exemple Fredric Jameson, un universi¬ 
taire marxiste américain analyste de la 
pensée postmoderne, conclut après 600 
pages que cette dernière n’est pas 
quelque chose que l’on peut fixer une fois 
pour toutes et qu’il est par conséquent 
difficile de la définir. Il précise simple¬ 
ment que selon lui il s’agit d’une logique 
culturelle liée à un capitalisme tardif : 
avec la fin de l’étalon or, l’hégémonie cul¬ 
turelle américaine se met en place entre 
1945 et 1973. Le sens des choses, des pro¬ 
ductions humaines est alors dilué dans le 
fétichisme de la marchandise avec un 
effet de fausse distanciation. Les pre¬ 
mières manifestations de ce post moder¬ 
nisme, on les trouve dans l’architecture 
et on note une collusion entre l’art qui 
accepte sa propre marchandisation 
(Andy Warhol) et le commerce. 

Mais au delà de ce flou il y a quand 
même trois thèmes récurrents : Le simu¬ 
lacre, l’absence de l’Histoire, et la Vie in¬ 
tense. 


Premièrement, à peu près tout ce qui 
nous entoure relève du simulacre. Le si¬ 
mulacre c’est ce qui imite... une copie 
dont l’original va disparaître. Par 
exemple, une chanson à l’origine folklo¬ 
rique, reprise ensuite sur un vinyl puis 
sur CD, puis sur MP3... au bout du 
compte l’original a disparu, on n’a plus 
que des reflets. Et s’il n’y a plus que des 
simulacres il n’y a plus de références, s’il 
n’y a plus de références, il n’y a plus que 
de la parodie sans référent ultime. 

Le deuxième point est qu’il n’y a plus 
d’histoire, c’est une mode intellectuelle 
qui ne pense que le présent. 

La troisième idée est que les émotions 
relèvent toutes de l’intensité, et qu’il y a 
des sentiments qui deviennent inadé¬ 
quats à la réalité postmoderne. Jameson 
analyse le cri, le tableau de Munch, et dit 
que ce tableau qui exprime l’aliénation et 
l’angoisse face au monde moderne ne 
pourrait plus être peint dans un monde 
post moderne car il exprime des senti¬ 
ments qui ne s’y retrouvent plus (senti¬ 
ment d’être aliénés, angoissés face à des 
puissances détachées). On est simple¬ 
ment face à une vie intense, l’euphorie 
est le sentiment premier de la postmo¬ 
dernité. 

Ces trois fondements sont liés à l’es¬ 
sor des nouvelles technologies, dans un 
monde de reflet et de spectacle (dans le 
sens de Debord). 

Le discours de la french theory 

Le discours et les thèses d’un certain 
nombre d’universitaires français des an¬ 
nées 1970 (Derrida, Foucault, Deleuze et 
Guattari, etc.) se sont exportés aux USA, 
où ils sont devenus des icônes dans les 



facs de lettres, puis sont revenus en 
France sous forme d’appareil critique 
dont vont s’emparer les milieux de 
gauche, notamment à la suite de l’effon¬ 
drement du bloc soviétique. 

Selon Derrida (en quelque sorte le dé¬ 
positaire du mot déconstruction) toute 
référence stable, toute origine est une 
illusion, tout est en fait construit. Ce 
qu’on prend pour une origine est un effet 
de répétition où on a oublié ce qui était 
divergent, mineur, potentiellement per¬ 
turbant pour la norme. Derrida s’attaque 
essentiellement à des textes philoso¬ 
phiques, de manière très intellectuelle, 
puis il étend la critique aux institutions. 
Par exemple, on habitue les gens à être 
carnivore, ce qui n’est pas anodin car 
c’est lié à une conception de la subjecti¬ 
vité en Occident : un sujet bourgeois 
maître de lui-même, qui ingurgite ce qui 
n’est pas lui, qui absorbe la différence et 
s’institue comme maître par rapport à 
toutes les expressions de la faiblesse 
(l’enfant, la femme, l’animal). La philoso¬ 
phie occidentale a construit un sujet es¬ 
sentiellement masculin, viril, carnivore 
etc. qui a toujours mis de côté les figures 
de la fragilité et de la faiblesse. 

Deleuze et Guattari nous disent, entre 
autres choses reprises dans les milieux li¬ 
bertaires, que comprendre un texte n’est 
pas essentiel. L’important c’est de sentir 
qu’on se connecte avec lui et ensuite on 
l’interprète comme on veut. 

Quant à Foucault, tout dans son œuvre 
touche à la déconstruction, sans qu’il 
s’en revendique lui-même, comme sa 
théorie du pouvoir dans ses études sur la 
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prison ou dans La volonté de savoir. Il es¬ 
time que le pouvoir a été mal compris 
par les marxistes et par les anarchistes 
au premier chef. Ces derniers auraient 
une conception rudimentaire du pou¬ 
voir : c’est l’Etat (ou le capital) et il 
s’exerce de manière verticale sur les in¬ 
dividus qui auraient une capacité et des 
potentialités de s’y opposer en s’alliant 
collectivement et en menant une lutte 
au nom de principes abstraits du type 
plus de justice, plus de liberté. Selon Fou¬ 
cault quand on est dans ce schéma on 
est dans l’erreur car on alimente la do¬ 
mination qu’on subit parce que le pou¬ 
voir ce n’est pas quelque chose 
d’extérieur à nous, il nous traverse, on 
est produit et construits par lui et c’est 
donc un leurre de vouloir s’opposer à 
l’Etat ou au capitalisme au nom de po¬ 
tentialités qui seraient réprimées... im¬ 
possible parce qu’il n’y a rien d’autre à 
retrouver en dehors du système. 

C’est typiquement ce que signifie Ja- 
meson lorsqu’il dit que « la distance a 
été abolie dans l’espace du post moder¬ 
nisme », autrement dit la possibilité de 
se mettre à l’écart en ayant un point de 
référence qui permette d’organiser un 
critique sociale et culturelle. Par 
exemple, une critique de type écologique 
va prétendre que dans la nature il y a des 
choses à préserver qui valent le coup 
d’être défendues face à la société indus¬ 
trielle ou au capitalisme. Selon les post¬ 
modernes ça veut dire que vous 
préservez une référence critique exté¬ 
rieure et que donc ça ne peut marcher 
(ne serait-ce que parce qu’il n’existe qua¬ 
siment plus de portions de « nature » qui 
n’ait été contaminée par l’activité hu¬ 
maine). Si vous dites que l’inconscient et 
le psychisme sont détruits ou déséquili¬ 
brés par la société actuelle, à leurs yeux 
ça ne marche pas car ils disent que tout 
ça a déjà été colonisé par la société dans 
laquelle on vit. Foucault nous dit que 
nous sommes pris, englobés dans 
quelque chose qui nous dépasse et dont 
nous sommes les produits. 

Jusque là on reste au niveau de la 
théorie, du discours philosophique. Le 
problème est que la théorie va se diffuser 
et animer tout un milieu de lutte et l’on 
passe ainsi concrètement d’une critique 
de l’exploitation et de l’aliénation (1) à 
une critique généralisée de la domina¬ 
tion, terme qui revient constamment 
dans leurs écrits. 

Or, quand je suis dominé (selon l’ac¬ 
ception du terme utilisée par la décons¬ 
truction), il y a en moi un aspect de ma 
singularité qui n’est pas reconnu et je 
suis face à des individus qui bénéficient 
de privilèges par rapport à moi. Par 
exemple les omnivores exercent une do¬ 
mination sur l’animal, un vegan porte 
dans sa singularité la lutte contre cette 
domination. Un hétérosexuel ou un ho¬ 


mosexuel obéissent autant l’un que 
l’autre à un régime sexuel établi et 
normé. On peut considérer qu’ils portent 
en eux une domination ; ceux qu’on ap¬ 
pelle les queers (au départ une insulte si¬ 
gnifiant « bizarre », « louche », qui a été 
retournée contre les agresseurs) qui for¬ 
ment une partie d’un nouveau fémi¬ 
nisme, considèrent que nous n’avons 
pas à passer par des orientations 
sexuelles codifiées mais qu’il faut tout le 
temps se réinventer en réinventant son 
genre (le genre est mouvant, plastique, 
sans référence). Même par la manière 
dont on se tient, comme un mec, comme 
une femme ou autre, on reproduit tout le 
temps notre genre comme sur une pièce 
de théâtre (cf. Judith Butler). Autre 
exemple la domination des blancs sur 
les non blancs (telle que le PIR la consi¬ 
dère) entre aussi dans ce schéma. 

L’idée de mon bouquin c’est qu’à par¬ 
tir de ces conceptions, va se développer 
une méfiance vis-à-vis de tous les 
concepts qui permettent de mener une 
lutte englobante et commune. La critique 
sociale se singularise. Par exemple on va 
se méfier du terme de nature. Ce qui est 
bien sûr souvent justifié, car quand on 
dit « c’est dans la nature », on valide pour 
une éternité les rapports sociaux. La 
question est de savoir jusqu’à quel point 
se méfier, car il y a un seuil qui est tou¬ 
jours franchi avec la déconstruction. Certes 
la déconstruction a mis en évidence des 
oppressions, pas seulement de classe, 
qui n’étaient pas toujours vues et prises 
en compte dans le cadre marxiste ou 
anarchiste. Mais cette critique poussée 
au delà de ce seuil conduit à diluer et à 
fragmenter les oppressions que nous su¬ 
bissons et qui devraient permettre de 
mener des combats communs. Ces mul¬ 
tiples fragmentations peuvent se multi¬ 
plier à l’infini autant qu’il y a de 
dominations. 

C’est ainsi que naissent de nouveaux 
terrains contre la domination : le vali- 
disme (les gens en bonne santé sont pri¬ 
vilégiés dans notre société), l’âgisme 
(Bonnardel sur la domination contre les 
enfants - de quel droit un adulte peut-il 
imposer quelque chose chose à un en¬ 
fant). A Marseille il y a un café unique¬ 
ment réservé aux queers sourds ! (Ces 
derniers en effet cumulent les domina¬ 
tions, et sont à l’intersection de plusieurs 
dominations.), etc. 

Les effets 

Nous arrivons là sur le terrain de la 
pratique. 

Quand on veut déconstruire on lutte 
contre les essences et contre tout dis¬ 
cours essentialiste. On considère que rien 
n’est naturel puisque construit. Par 
exemple il n’existe ni féminin ni mascu¬ 
lin, il n’y a que des individus qui jouent 
le rôle de... ( performatif dit Judith But¬ 



ler)... chacun performe son genre chaque 
jour. 

Le problème c’est que les décons- 
tructionnistes reproduisent à l’infini des 
normes et des sous-catégories. C’est par¬ 
ticulièrement visible dans le discours des 
indigènes de la république qui vont par¬ 
ler de Blancs, de non blancs, de Français 
de souche etc. Au nom d’un discours 
post colonialiste ils reproduisent des ca¬ 
tégories dans un cycle qui n’a pas de fin. 
Et si vous critiquez ça vous allez être 
considéré comme quelqu’un qui veut 
maintenir la société et les dominations 
telles qu’elles sont et donc au choix to¬ 
talitaire, réactionnaire ou fasciste. 

C’est ce qui m’est arrivé à St-Jean du 
Gard où je présentais mon livre. Deux 
jeunes femmes m’ont interpellé me re¬ 
prochant d’avoir mentionné qu’une des 
têtes pensantes du féminisme queer 
avait changé de sexe, ce qui était, selon 
elles, une notation de type homophobe 
et transphobe... Et je n’ai plus vraiment 
pu continuer la discussion avec d’autres 
personnes présentes et intéressées à 
d’autres questions... 

Un autre exemple à Paris, une biblio¬ 
thèque anarchiste La Discordia qui orga¬ 
nisait un débat sur l’islamophobie 
(janvier 2016) a vu son local couvert de 
tags et sa vitrine cassée avec l’explica¬ 
tion qu’y seraient véhiculées des théo¬ 
ries racistes et homophobes et qu’elle 
serait donc une courroie de transmission 
des idéologies du pouvoir. C’est qu’ils re¬ 
fusent d’utiliser des concepts (comme is- 
lamophobie) issus du discours 
postcolonial issu lui-même des travaux 
de Foucault sur l’histoire et la race. Une 
position tout à fait justifiée car ce n’est 
pas une phobie de l’Islam qu’on a en 
France c’est tout simplement une phobie 
basique et bas du front de l’Arabe. 

Prenons un extrait du livre Les blancs, 
les Juifs et nous de Houria Bouteldja : « ce 
sont les effets du patriarcat blanc et ra¬ 
ciste qui exacerbent les rapports de 
genre en milieu indigène c’est pourquoi 


1. Pour les anars 
et les marxistes - 
Y aliénation c'est 
que je suis dé¬ 
possédé de cer¬ 
taines formes de 
vie, dépossession 
dont certes je 
participe aussi, 
mais qui m'éloi¬ 
gnent de cer¬ 
taines 

potentialités. 
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un féministe décolonial doit avoir 
comme impératif de refuser radicale¬ 
ment les discours et les pratiques qui 
stigmatisent nos frères et qui dans le 
même mouvement innocentent le pa¬ 
triarcat blanc. » Au bout du compte cela 
veut dire que si les autorités françaises 
arrêtaient de faire des contrôles au fa¬ 
ciès, les frères non blancs se condui¬ 
raient de manière un peu plus 
respectueuse des femmes non blanches 
parce que ces dernières deviennent fina¬ 
lement le réceptacle de leur frustration... 
Cela conduit à légitimer la tolérance du 
viol... en milieu indigène ! 

Ce genre de raisonnement produit 
trois effets : 

• Un effet psychologique qui est dé¬ 
vitalisant pour les militants... Ça devient 
épuisant car derrière tout ça il y a une 
course à la radicalité... Je cumule plus de 
dominations que toi et j’ai donc plus de 
légitimité à parler. Il existe en plus des 
injonctions à ne pas parler, à se mettre 
en retrait parce qu’on n’est plus légitime 
si on n’est plus en première ligne. Par 
exemple moi-même : je ne peux pas par¬ 
ler de ça puisque je suis blanc, relative¬ 
ment bien intégré, je suis prof, je suis un 
homme... on peut allonger la liste. 


• Politiquement la déconstruction 
poussée à ce point n’est plus pertinente 
parce qu’on ne cherche pas à établir un 
front commun pour des revendications 
qui seraient universalisâmes (je ne dis 
pas universelles ce qui voudrait dire im¬ 
posées dogmatiquement), que tout le 
monde pourrait reprendre ce qui est sus¬ 
pect à leurs yeux. 

Les post anarchistes pensent ainsi 
que si vous proposez ne serait-ce qu’une 
esquisse de projet de société organisée 
différemment, vous êtes potentiellement 
un totalitaire parce que vous allez inévi¬ 
tablement vouloir conformer les gens au 
modèle prescrit. Ne valent que des expé¬ 
riences multiples et variées pour avancer 
à tâtons dans l’ici et le maintenant. Toute 
projection, ne serait-ce qu’utopique, est 
suspectée d’être dangereuse. Une ap¬ 
proche qui finalement épouse assez bien 
le mouvement de fragmentation produit 
par le libéralisme. 

• Enfin, le raisonnement postmo¬ 
derne a pour effet de disqualifier une 
certaine critique sociale et culturelle en 
renvoyant les ouvrages comme le mien à 
des catégories dépassées de la moder¬ 
nité, à quelqu’un qui mène des combats 
d’arrière garde au nom de valeurs dépas¬ 
sées comme la lutte contre l’aliénation, 
les conflits entre classes sociales, l’ex¬ 
ploitation. C’est ce que me reproche 
Tomas Ibanez qui considère que je ne 
sais pas appréhender la situation cultu¬ 
relle dans laquelle nous nous trouvons : 
un monde liquide, avec un maillage serré 
de nouvelles technologies et que j’ap¬ 


plique une grille d’analyse déphasée. 
Pour lui l’avenir de la critique ce sont par 
exemple les hackers, ceux qui infiltrent 
les réseaux, qui vont épouser le mouve¬ 
ment de ce néo-libéralisme qui s’étend, 
pour le subvertir de l’intérieur. 

A l’inverse je pense qu’il y a pas mal 
à faire en revenant vers les impensés de 
cette critique déconstructionniste, no¬ 
tamment un qui me semble majeur : 
l’idée que si tout est construit et si la na¬ 
ture ou une forme de nature résiduelle 
n’existe plus en nous alors tout ce qui 
nous vient de la technologie, de la haute 
technologie, qui nous permet de nous 
hybrider avec les machines est bienvenu 
car ça accélère notre désidentification, 
cette fascination de n’être jamais le 
même. Beaucoup d’auteurs déconstruc- 
tionnistes sont assez enthousiastes vis- 
à-vis des prouesses techniques (Derrida 
ou Negri, qui appelle au transhuma¬ 
nisme). Quitte à passer pour ringard il se¬ 
rait bon de revenir au fait que la 
condition humaine est aussi une condi¬ 
tion corporelle, que nous sommes des 
êtres incarnés qui ont besoin d’un cer¬ 
tain milieu stable pour exercer leurs ca¬ 
pacités. D’où la critique de la technologie 
et du monde artificiel de la marchandise 
et l’idée qu’on peut trouver des référents 
pour critiquer le système. En revenir à 
des gens comme Illich, Debord, Marcuse 
qui maintiennent l’idée toute simple 
qu’il y a des vrais besoins et des faux, 
alors que pour un déconstructionniste il 
n’y a pas de distinction entre les deux. 


De la déconstruction, de l’intersectionnalité 
et du postmodernisme 


Après l'intervention de Renaud, une discussion 
a eu lieu. Nous en tirons quelques éléments qui 
peuvent contribuer au débat, tout comme le 
texte intitulé « Jusqu’ici tout va bien ? » (voir 
page suivante). 


C ontrairement au cochon tout 
n’est pas bon dans la décons¬ 
truction, ïintersectionnalité et le 
post modernisme. Il y a certes 
des bons morceaux. Certains 
ouvrent même des portes intéressantes 
pour la compréhension du monde 
comme il va, d’autres tendent à n’être 
qu’un ravalement d’évidences déjà an¬ 
ciennes. Mais il en est de franchement 
inconsommables pour les communistes 
libertaires que nous sommes. 


Il n’est évidemment pas question de 
nier l’intérêt qu’il peut y avoir à com¬ 
prendre ce par quoi nous sommes tra¬ 
versés. L’explosion sociale de mai 68 a, 


par exemple, ouvert des espaces qui ont 
permis l’émergence et la prise en 
compte de certaines oppressions qui ne 
relevaient pas d’une stricte et simplifi¬ 
catrice division en classes sociales au 
sens économique du terme, et qui 
n’avaient pas été suffisamment prises 
en compte, et parfois même niées, par 
le mouvement ouvrier traditionnel, 
marxiste ou anarchiste. C’est ainsi qu’à 
la fin des années 1960 et au début des 
années 1970, on discutait des rôles so¬ 
ciaux, de l’inné ou de l’acquis en abor¬ 
dant ce qui est devenu Yintersectionnalité 
mais en faisant ressortir l’exploitation 
capitaliste et la domination patriarcale. 
Le courant féministe portait la lutte des 
classes dans ces analyses (tout en refu¬ 
sant de considérer que les femmes 
étaient une classe sociale, du moins 
dans l’acception habituelle de ce terme). 
Mis à part quelques courants hippies, 
mystiques (qui ont toujours existé) ou 
anarchistes individualistes, il s’agissait 
sans doute de se changer soi-même (se 


déconstruire ?) mais tout en changeant la 
société. 

Or les thématiques spécifiques qui 
enrichissaient l’ensemble il y a encore 
une quinzaine d’années sont devenues 
progressivement problématiques et ont 
débouché sur des rapports conflictuels 
entre les différents particularismes. On 
a pu constater cela aussi bien dans le 
mouvement des squats que dans celui 
dit des banlieues. A l’époque de la 
marche des beurs, en 1981, ce qui était 
dominant était la volonté de « vivre en¬ 
semble ». Dans les squats se côtoyaient, 
certes avec plus ou moins de bonheur, 
des gens marqués par des identités dif¬ 
férentes. 

Il s’est opéré une sorte de bascule¬ 
ment vers l’envers de ce qui pouvait être 
le projet au départ. Au lieu d’un élargis¬ 
sement de la critique c’est une sorte 
d’interdiction de la critique appliquée à 
d’autres qui s’est mise en place. Par 
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exemple une femme qui remet en ques¬ 
tion les présupposés de la déconstruction, 
sera au mieux accusée de n’être point 
une vraie féministe, au pire de n’être 
qu’une femme dominée par ses cama¬ 
rades masculins. Plus généralement la 
critique tend à n’être pas autorisée à 
celles et ceux qui, sur tel ou tel sujet, se¬ 
raient situé ici ou là. Idem si on est blanc 
ou pas assez noir, valide et non handi¬ 
capé, etc. 

La réthorique déconstructionniste, telle 
qu’elle s’exprime à l’heure actuelle dans 
les milieux dits de gauche radicale, in¬ 
duit de facto la réapparition du sentiment 
de culpabilité dont on sait qu’il est au 
cœur du fonctionnement tant des reli¬ 
gions que du stalinisme. Et qu’à ce titre il 
doit être combattu comme instrument 
du maintien du pouvoir et de l’aliénation 
des individus. Entre culpabilisation et 
responsabilité collective, le cousinage est 
germain. Ainsi Houria Bouteldja, dans 
Les Blancs, les Juifs et nous suggère que si 
tu es né français et blanc, quelque soit 
ton engagement passé et présent contre 
le colonialisme, que tu le veuilles ou non, 
tu es en partie responsable et coupable. 

Le « d’où parlez vous ? » se trouve 
ainsi perverti et détourné de son sens le 
plus évident à savoir que votre histoire, 
le lieu où vous vous trouvez socialement 
et intellectuellement a une influence sur 
votre discours et vos actes, souvent à 
votre insu. Cette prise en compte, au lieu 
d’être un élément de compréhension et 
d’explication pour faire plus de place au 
libre arbitre devient chez les déconstruc- 
tionnistes un élément de pourvoir, d’ex¬ 
clusion et de culpabilisation. 


L’ éthique commune à tout ce qui 
globalement constituait le mouvement 
ouvrier (socialistes, communistes, anar¬ 
chistes, syndicalistes, etc.) portait sur la 
nécessité d’unir les opprimés en mettant 
en avant les points communs qui les 
constituait. A l’inverse l’effort de la bour¬ 
geoisie consistait à favoriser tout ce qui 
les opposait et à les diviser. Le postmo¬ 
dernisme (et ses déclinaisons « décons- 
tructionnistes » et 

« intersectionnalistes »), tend à présent, 
à diviser davantage encore. 

Comment ce glissement a-t-il pu se 
produire ? 

La simple « french théory » (voir in¬ 
tervention de Renaud Garcia dans les 
pages précédentes) n’a pas pu a elle 
seule produire ces dégâts. Elle aurait pu 
rester sagement dans les murs de l’uni¬ 
versité - en dehors de la société réelle ! Il 
se trouve simplement qu’elle a rencon¬ 
tré une réalité socio-économique cultu¬ 
relle qui a produit des disciples dans le 
monde militant. 

Ce retournement a accompagné le 
vide politique qui s’est installé dans les 
années 1980 et s’est renforcé avec l’im¬ 
plosion des pays dits communistes. Un 
libéralisme triomphant mettant en 
scène l’idée que le capitalisme était la fin 
de l’histoire, le meilleurs système pos¬ 
sible, a fermé la porte à tout espoir 
concret et collectif, installant un ‘no 
futur’ dans l’espace culturel et politique 
de la contestation de plus en plus tourné 
vers l’individualisme ? 

Le holisme a laissé la place au frac¬ 
tionnement infini, les classes sociales 
disparaissaient, la lutte des classes en¬ 


core plus ! Pendant ce temps, la bour¬ 
geoisie qui, elle, voit plus clair se délec¬ 
tait. Warren Buffett, « l’homme le plus 
riche du monde » déclarait en 2005 : « Il y 
a une guerre des classes, c’est un fait. 
Mais c’est ma classe, la classe des riches, 
qui mène cette guerre et qui est en train 
de la gagner. » 

Il ne faut pas perdre de vue que les 
producteurs des différentes variantes du 
post modernisme sont des universi¬ 
taires, c’est-à-dire des gens qui sont sa¬ 
lariés pour produire de la nouveauté, 
qu’elle soit réelle ou simple ravalement 
de productions anciennes. On sait que 
dans le système universitaire, pour faire 
son trou ou simplement y rester il faut 
trouver le bon créneau de recherche qui 
peut être soit dénicher un sujet pas ou 
peu étudié (c’est rare !), soit coller aux 
basques d’un semi mandarin en tra¬ 
vaillant pour lui, ou encore reprendre à 
son compte des choses connues en les 
repeignant aux couleurs de la modernité. 
Et à ce jeu les théories postmodernes 
sont hautement pourvoyeuses de possi¬ 
bilités. Plus on détricote les rapports so¬ 
ciaux et plus on produit de sujet ; et plus 
il y a de sujet plus il y a de créneaux de 
recherche pour gagner sa croûte. C’est, 
entre autres, ce à quoi ont servi les stu- 
dies (1) qui peuvent, comme les petits 
pains, se multiplier à l’infini puisque la 
segmentation du corps social est théori¬ 
quement possible jusqu’à déceler pour 
chaque individu une oppression spéci¬ 
fique qui se trouverait au carrefour des 
appartenances et des influences qui le 
constituent (intersectionnalité). 


1. Département 
universitaire 
consacré à une op¬ 
pression particu¬ 
lière. Le dernier en 
date, le hairy stu- 
dies (étude des 
poils). Un profes¬ 
seur d'études des 
genre, dans l’Ari- 
zona, accorde des 
bonus à ses étu¬ 
diants qui se ra¬ 
sent entièrement et 
à ses étudiantes 
qui se laissent 
pousser les poils, 
histoire de se dé¬ 
construire. 


Jusqu’ici tout va bien ? 


« Il y a dix ans, dans la même ré¬ 
union qu’aujourd’hui, si on avait 
dit ” blanc ”, les gens auraient 
cassé le mobilier. Aujourd’hui, 
grâce aux Indigènes de la Répu¬ 
blique, grâce à Houria, on peut dire 
’Tes blancs”. » 

Eric Hazan. 

On ne peut malheureusement 
pas encore donner tort à l’éditeur 
classé à l’extrême gauche du der¬ 
nier pamphlet explicitement anti¬ 
sémite d’Houria Bouteldja Les 
Blancs, les juifs et nous, qui n’a 
pas suscité de réaction à la hauteur 
de son caractère ignoble. Les caté¬ 
gories et le vocabulaire de l’idéolo¬ 
gie racialisatrice, repris depuis 
quelques temps dans les organisa¬ 
tions et milieux politiques qui vont 
de 1‘extrême gauche jusqu’aux li¬ 
bertaires, sont en train de devenir 
la norme et d’instaurer une hégé¬ 
monie. Ce vocabulaire s’est imposé 
insidieusement, sans être ni dis¬ 
cuté ni argumenté. D’ailleurs, nom¬ 
breux sont ceux qui sont dans 


l’incapacité de soutenir politique¬ 
ment ces positions intenables, à 
part à coup d’affirmations tautolo¬ 
giques et de fausses évidences. Un 
glissement sémantique a déjà lar¬ 
gement opéré : les termes de « race 
», « blancs », « non-blancs », « raci- 
sés », « racialisation », « décolonial 
» sont devenus du jour au lende¬ 
main des catégories d’analyse ju¬ 
gées pertinentes, nécessaires, et 
sont même promus comme instru¬ 
ments d’une perspective d’émanci¬ 
pation, là où nous y voyons une 
faillite catastrophique. 

Dans une époque de crise géné¬ 
ralisée propice à la confusion, dans 
laquelle prospèrent des courants 
contre-révolutionnaires, mena¬ 
çants voire meurtriers comme les 
rouges-bruns, les boutiquiers ra¬ 
cistes Soral et Dieudonné ou diffé¬ 
rentes variantes de l’islam 
politique, certains ne trouvent 
donc rien de mieux à faire que de 
ressusciter la théorie des races en 
réhabilitant les assignations cultu¬ 


relles, sociales et religieuses dans 
la droite ligne de l’ethno-différen- 
tialisme de la nouvelle droite. Le re¬ 
tournement est allé au point que le 
simple questionnement de l’idéolo¬ 
gie racialiste devient impossible, 
tant dans les réunions publiques 
que sur les sites internet des mi¬ 
lieux militants, qui opèrent à cet 
endroit une véritable censure. L’en¬ 
semble prospère et tient notam¬ 
ment par un chantage à la 
culpabilité que manient très bien 
les tenants de cette idéologie. Iro¬ 
niquement, aujourd’hui, refuser les 
termes de « race » ou « d’islamo- 
phobie » expose à l’infamante ac¬ 
cusation de racisme, visant à 
étouffer ainsi toute possibilité de 
débat, de critiques et de refus. Cer¬ 
tains anarchistes en sont rendus à 
proscrire le slogan « ni dieu ni 
maître » sous prétexte d’« islamo- 
phobie » et certains marxistes pen¬ 
sent que pour être antiraciste il est 
urgent d’ajouter la « race » à la 
classe. De fait le terme de « race » 
qui était jusqu’à peu l’apanage de 
l’extrême droite se retrouve aujour¬ 
d’hui à toutes les sauces. La pro¬ 


motion des identités, le commu¬ 
nautarisme culturel ou religieux 
n’ont jamais eu d’autres fonctions 
que de maintenir la paix sociale. 

Le clivage à l’œuvre autour de ces 
questions se doit donc d’être clari¬ 
fié et travaillé de manière réfléchie. 
À plus forte raison dans la situa¬ 
tion actuelle, le racialisme ne peut 
mener qu’à la guerre de tous contre 
tous. Cette offensive politique est 
lourde de conséquence pour tous, 
et d’un point de vue révolutionnaire 
c’est un point de rupture. Où en se¬ 
rons nous dans quelque temps si 
elle s’avérait victorieuse ? Tôt ou 
tard, il va bien falloir choisir son 
camp et le plus tôt sera le mieux. 

Été 2016, Assemblée en mixité 
révolutionnaire 
et non-mixité de classe. 
tuttovabene[at]riseup.net - 

Ce texte est appelé à circuler 
aussi largement que nécessaire, 
et peut servir pour susciter 
discussions, débats 
et confrontations. 


courant alternatif - n° 263 - octobre 201 e 27 





touchons le fond 


Parler à la place des prostituées 


1. Avec l'apparition 
du sida et la stig¬ 
matisation encore 
plus forte des pros¬ 
tituées, considérées 
comme les vecteurs 
de la maladie, des 
dispositifs de pré¬ 
vention du sida en 
milieu prostitution- 
nel ont émergé. Les 
associations qui les 
ont mis en place 
fonctionnent sur 
un mode égalitaire, 
incluant des per¬ 
sonnes en situation 
de prostitution. 

2. À Yorigine, le 
mouvement aboli¬ 
tionniste luttait 
contre le réglemen¬ 
tarisme, système 
mis en place en 
France pour enca¬ 
drer l'exercice de la 
prostitution. C'est 
le système des 
maisons close et du 
contrôle sanitaire, 
qui prit fin en 1946 
avec la loi dite « 
Marthe Richard ». 

3. La Fin du tapin, 
Lilian Mathieu, 
Éditions François 
Bourin, p. 146. 


Cet article a été inspiré par la lec¬ 
ture de La Fin du tapin. Sociolo¬ 
gie de la croisade pour l’abolition 
de la prostitution, de Lilian Ma¬ 
thieu. Dans cet ouvrage , l'auteur 
part de l’histoire du mouvement 
abolitionniste français pour expli¬ 
quer d'où ses membres viennent, 
comprendre ce qui les unit et ana¬ 
lyser leur mode de fonctionne¬ 
ment. 
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Le clivage entre abolitionnistes et 
réglementaristes structure les polé¬ 
miques sur le sujet de la prostitution 
qui se sont manifestées depuis les an¬ 
nées 1990, suite à l’apparition des struc¬ 
tures de santé communautaire par et 
pour les personnes prostituées (1). La 
parole des abolitionnistes est devenue 
hégémonique ces dernières années tant 
dans le milieu associatif et militant que 
dans le domaine politique et institu¬ 
tionnel. Qui sont les abolitionnistes ? 
Des vieux réacs et des défenseurs de la 
morale ? Ce n’est pas si simple. Le mou¬ 
vement abolitionniste est dès ses dé¬ 
buts la proie de contradictions entre 
une tendance d’inspiration religieuse et 
des progressistes défenseurs d’un pro¬ 
jet émancipateur. Il a toujours été divers 
et est aujourd’hui composé de militant- 
e-s catholiques, de féministes et d’anti¬ 
capitalistes. Ces deux dernières 
catégories sont généralement considé¬ 
rées comme faisant partie du « camp 
progressiste » quand il s’agit d’autres 
questions sociétales. Que partagent ces 
personnes ? Un objectif commun : la 
disparition de la prostitution. Parmi les 
associations abolitionnistes les plus im¬ 
portantes, on trouve le Mouvement du 
nid, fondé en 1946 et issu du catholi¬ 
cisme social, dont le but à sa création 
était de reprendre pied dans la classe 


ouvrière, laissée de côté par l’institution 
ecclésiastique. La Fondation Scelles, 
plus élitiste et conservatrice, a été créée 
en 1993 mais est l’émanation des 
Équipes d’action contre la traite des 
femmes et des enfants, fondées en 1956 
par Jean Scelles, membre du Mouve¬ 
ment républicain populaire, parti dé¬ 
mocrate-chrétien et centriste. 
Comment se fait-il que des féministes 
se soient alliées à des associations qui 
défendaient ouvertement jusqu’à très 
récemment une vision traditionnelle de 
la famille ? Il faut d’abord préciser que 
le soutien des féministes aux prosti¬ 
tuées a été assez sporadique depuis les 
années 1970, exception faite du Plan¬ 
ning familial. On peut expliquer cette 
alliance par le déclin des tendances ra¬ 
dicales du féminisme et l’institutionna¬ 
lisation d’un féminisme bon teint. 
Marie-Victoire Louis, Florence Montrey- 
naud et Malka Marcovich, toutes trois 
venant du monde associatif et institu¬ 
tionnel du féminisme français, ont joué 
un grand rôle dans le ralliement d’une 
majorité de féministes à la cause de 
l’abolition de la prostitution. On peut 
aussi citer le Collectif national pour les 
droits des femmes, créé en 1996, qui 
rassemble plus d’une centaine d’asso¬ 
ciations féministes de divers horizons 
et qui milite activement pour l’abolition 
de la prostitution. Les principaux syn¬ 
dicats, associations et partis d’extrême 
gauche se sont également ralliés au 
mouvement abolitionniste, sous l’in¬ 
fluence de leurs militantes féministes. 

Une unification récente 

Une homogénéisation des thèmes 
mis en avant (la traite des blanches, la 
prostituée « victime », la prostitution 
comme violence) et des positionne¬ 
ments des différentes composantes du 
mouvement abolitionniste a eu lieu ces 
vingt-cinq dernières années. Cela peut 
s’expliquer par le fait qu’elles se sont 
découvert un ennemi commun avec 
l’apparition des organisations de santé 
communautaire, qui ont une vision 
moins misérabiliste de la prostitution et 
des prostituées. On assiste alors à un « 
resserrement des rangs ». Mais cela est 
également dû au fait que les auteur-e-s 
et organisations abolitionnistes se ci¬ 
tent mutuellement constamment dans 
leurs écrits, négligeant les auteur-e-s ou 
rapports qui ne vont pas dans leur sens, 
et citant toujours les mêmes données 
factuelles et chiffrées. Cela s’est encore 
renforcé après 2007, avec le ralliement 
tardif du Mouvement du Nid à la reven¬ 
dication de pénalisation des clients. Des 
années 1950 aux années 1980, deux ex¬ 


plications dominaient chez les aboli¬ 
tionnistes pour expliquer l’entrée dans 
la prostitution, l’explication psycholo¬ 
gique et l’explication économique. L’ex¬ 
plication psychologique a aujourd’hui 
pris le pas sur l’explication écono¬ 
mique. La prostitution est considérée 
par les abolitionnistes comme un 
symptôme lié aux événements trauma¬ 
tiques du passé des personnes qui exer¬ 
cent cette activité. Cela s’explique par 
le fait qu’un certain nombre d’aboli¬ 
tionnistes se sont reconvertis dans la 
réinsertion des prostituées après la dis¬ 
parition du système réglementariste 2. 
Mais c’est aussi sous l’influence de 
leurs alliées féministes, qui ont trans¬ 
posé leurs schémas d’analyse des vio¬ 
lences conjugales et du viol à la 
question de la prostitution. L’ensemble 
du mouvement abolitionniste s’est ap¬ 
proprié les thèmes et discours de ces al¬ 
liées au fil des années jusqu’à parvenir 
à un discours uniforme, notamment 
pour contrer leur nouvel ennemi com¬ 
mun, les associations de santé commu¬ 
nautaire. 

Un style abolitionniste 

Quand il décrypte la façon dont les 
différents écrits des abolitionnistes sont 
organisés, Lilian Mathieu va jusqu’à 
parler d’un style abolitionniste. On re¬ 
trouve un schéma similaire. Les chiffres 
sont généralement présentés en début 
d’argumentaire. Ils se suivent et sont 
tellement nombreux qu’ils finissent par 
étourdir le lecteur ou la lectrice, ce qui « 
interdit toute comparaison méthodique, 
toute pondération ou mise en équiva¬ 
lence » 3. Pressé-e par les chiffres et la 
vision horrifique de la prostitution dé¬ 
livrée par les abolitionnistes, le lecteur 
ou la lectrice ne peut que culpabiliser 
s’il ne passe pas à l’action et ne se range 
pas à leurs côtés. Les prostituées sont 
toujours présentées comme des vic¬ 
times que l’on se doit de sauver, vic¬ 
times des proxénètes et des clients, mis 
sur le même plan à partir des années 
1990, et victimes de la prostitution, 
considérée comme une violence en soi. 
Les prostituées militantes sont quant à 
elles présentées comme étant manipu¬ 
lées par les proxénètes, défendant des 
intérêts qui ne sont pas les leurs. Les 
abolitionnistes, de leur côté, prétendent 
à l’objectivité scientifique. Mais ils ne 
citent pas leurs sources, ou alors ils se 
citent les un-e-s les autres, si bien qu’il 
est impossible de savoir qui est à l’ori¬ 
gine de l’emploi de tel ou tel chiffre et 
qu’il est impossible d’en retrouver la 
source première. Les données qui 
concernent les prostituées ne sont pas 
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touchons le fond 


mises en rapport avec une population 
de référence, ce qui ne permet pas de 
comparaison. On ne connaît pas l'effec¬ 
tif soumis à enquête. La démarche des 
abolitionnistes n’a donc rien de scienti¬ 
fique, mais est basée sur l’énonciation 
d’évidences que l’on ne peut remettre 
en cause. La prostitution est comparée 
avec des faits historiques comme la 
traite esclavagiste. La comparaison est 
censée prouver la gravité de la violence 
du « système prostitutionnel », mais re¬ 
lativise dans le même temps les cas his¬ 
toriques cités. Les abolitionnistes ne 
publient d’ailleurs que dans leurs 
propres revues, leurs propres maisons 
d’édition, sur leurs sites Internet, mais 
boudent et sont parfois exclus des lieux 
de discussion académique. Cela peut 
être considéré comme un choix mais 
cela s’explique surtout par le fait qu’ils 
cherchent à éviter la confrontation avec 
des points de vue divergents, ce qui est 
pourtant le propre d’une pensée cohé¬ 
rente. 


Parler au nom de... 



Comment les abolitionnistes en 
sont-ils venus à parler au nom de toutes 
les prostituées ? Même si la section du 
Nid de Lyon a favorisé l’organisation des 
prostituées locales et les a aidées à oc¬ 
cuper l’église de Saint-Nizier en juin 
1975, cela reste une initiative isolée. Ses 
membres se sont vite rendu compte 
que les objectifs des prostituées n’al¬ 
laient pas dans le même sens que les 
leurs. Depuis lors, les prostituées sont 
considérées comme étant aliénées par 
l’exercice de la prostitution et n’étant 
pas à même de défendre leurs propres 
intérêts. Elles sont forcément fragiles et 
manipulables, notamment par les 
proxénètes, qui défendraient leurs inté¬ 
rêts par leur intermédiaire. Judith Trin- 
quart, médecin, a élaboré la notion de 
décorporalisation. Ce processus, provo¬ 


qué par la répétition d’actes sexuels 
non désirés, se manifesterait par un 
sentiment de dédoublement de soi, une 
insensibilité à la douleur, une altération 
des relations affectives et une incapa¬ 
cité à se projeter dans l’avenir. Toute 
prostituée en activité y serait sujette. La 
parole des prostituées ne peut donc être 
entendue que quand celles-ci ont re¬ 
noncé à se prostituer. C’est à ce mo¬ 
ment qu’elles retrouvent leur capacité 
d’autonomie et sont capables d’évoquer 
leur parcours et leur condition de pros¬ 
tituée avec tout le recul nécessaire. La 
relation avec les personnes en situation 
de prostitution n’est pas vécue et pen¬ 
sée sur un mode égalitaire. Les aboli¬ 
tionnistes s’estiment donc à même de 
parler en lieu et place des prostituées 


puisque celles-ci ne sont pas en mesure 
de le faire, et il faut bien que quelqu’un 
se charge de la défense des intérêts de 
ces malheureuses. Cela leur permet 
aussi de nier toute représentativité aux 
organisations de « travailleuses du sexe 
». Il faut dire que celles-ci le leur ren¬ 
dent bien. Lilian Mathieu évoque une 
véritable « croisade morale », « des mo¬ 
bilisations qui visent non seulement la 
défense ou la promotion de certaines 
valeurs et normes, mais également leur 
diffusion au-delà du seul groupe de 
leurs adeptes et l’imposition générali¬ 
sée de leur respect ». 

Albertine 


Vient de paraître aux éditions Acratie 


Saràh Katz 
Pierre Stamrul 


Chroniques de Gaza 

mai-juin 2016 



La Bande de Gaza n’est pas située sur la Lune. Elle 
commence à 60 Km de Tel-Aviv, la ville occidentale, vi¬ 
trine de l’occupant. 

Qui se soucie des deux millions de Palestinien-ne- 
s enfermé-e-s depuis 10 ans sur un minuscule territoire 
? Pas la grande majorité des médias qui ignorent la 
bande de Gaza et contribuent souvent à la diffamer : « 
terroristes », « intégristes », « liste noire »... 

Comment est-il possible qu’après 3 grands mas¬ 
sacres (Plomb Durci 2008-9, Piliers de la Défense 2012, 
Bordure Protectrice 2014) qui ont tué plus de 4000 per¬ 
sonnes, en ont laissé handicapées plusieurs milliers, 
ont rendu inhabitables des quartiers ou des villages en 
provoquant l’exode de toute la population et ont pulvé¬ 
risé en priorité l’appareil productif pour tenter de trans¬ 
former définitivement les Gazaouis en assistés, tout 
continue comme avant ? 

Le blocus de Gaza est un crime ignoble. Le cou¬ 
pable, l’occupant israélien, a de nombreux complices : 
l’Occident, le régime égyptien ... 

Gaza est une société normale dans une situation 
totalement anormale. 


Nous avons pu séjourner à Gaza du 23 mai au 9 juin 
2016 dans le cadre de la deuxième mission « Éducation 
et partage solidaire ». Notre tâche essentielle a été de re¬ 
cueillir un maximum d’informations et de témoignages 
dans tous les domaines : la vie quotidienne, les asso¬ 
ciations, les partis politiques, la religion, les agricul¬ 
teurs, les pêcheurs, la société civile, la jeunesse, les 
Bédouins, le système éducatif ...Auprès de nos amis 
proches, nous avons recensé les besoins les plus ur¬ 
gents en matière de collaboration ou de solidarité. 

Si quelqu’un vous dit « les Palestiniens pensent 
que ... », ne l’écoutez pas ! Vous constaterez que, dans 
cette cage, les avis, les réactions, les façons d’être ou de 
penser sont très diverses. Si quelqu’un associe à Gaza 
le mot de terroriste, indignez-vous ! Ces stéréotypes 
sont criminels et contribuent à maintenir la cage fer¬ 
mée. 

100 pages - 10 euros port compris 
Acratie - l’Essart - 86310 La Bussière 
https://editionsacratie.com/ 
Editions.acratie@orange.fr 
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Pokémon Go 



Des chauffeurs de car refusent de participer 
à des opérations de police 


L e 5 août 2016 au soir, un au¬ 
tocar d’une entreprise de 
transport en commun fait 
l’objet d’une réquisition ordonnée 
par le préfet des Alpes-Maritimes. 
Il s’agit de refouler en territoire 
italien des migrants, dans le 
contexte du rétablissement des 
contrôles aux frontières décidé 
après les attentats de novembre 
2015, en lien avec l’instauration 
de l’état d’urgence. Le chauffeur 
du car ne se plie pas à l’ordre de 
réquisition, prend contact avec sa 
hiérarchie, demande la présence 
d’un contrôleur... Les choses tar¬ 
dent, entraînant l’annulation de 
l’opération de police envisagée, 
qui sera finalement effectuée à 
l’aide d’un bus d’une autre com¬ 
pagnie. 

Le délégué syndical de la CNT- 
SO écrit à la direction de l’entre¬ 
prise autocariste pour l’informer 
de l’incident, réclamer qu’aucune 
sanction ne soit infligée à ce sala¬ 
rié de même qu’à tout autre "re¬ 


fusant de déférer à une telle ré¬ 
quisition". Le courrier exprime le 
refus d’assurer le transport de 
passagers promis à "la reconduc¬ 
tion dans des pays où leurs vies 
sont en danger" ou à L'interne¬ 
ment dans des camps où l’insalu¬ 
brité est de mise". 

La réponse de l’employeur est 
vive, et menaçante : "il n’appar¬ 
tient pas au conducteur dont le 
véhicule est réquisitionné de dis¬ 
cuter les directives des forces de 
l’ordre", le personnel "ne peut dé¬ 
cider de son propre chef de ne pas 
exécuter certaines tâches"... La di¬ 
rection précise que tout salarié 
"refusant d’exécuter son travail" 
et contrevenant au règlement in¬ 
térieur de l’entreprise s’expose à 
des sanctions disciplinaires, et 
rappelle que le refus d’exécuter 
un ordre de réquisition est sanc¬ 
tionné pénalement. 

À suivre... 

Source : gisti.org 



Windows 10 : 

Mise en demeure de la CNIL ! 




i 




S ur la base de contrôles effectués en avril et juin 2016 et après avoir 
reçu les réponses de la firme, la Cnil a constaté « de nombreux 
manquements » à la loi informatique et libertés commis par Mi¬ 
crosoft. La CNIL donne 3 mois à Microsoft pour corriger le tir concer¬ 
nant : 

- Des données collectées non pertinentes ou excessives ; 

- Un défaut de sécurité (l’utilisateur choisit un code PIN de 4 chiffres 
pour s’identifier et le nombre de tentatives de saisie de ce code PIN 
n’est pas limité) ; 

- Une absence de consentement des personnes 
- Une absence d’information et de possibilité de s’opposer au dépôt de 
cookies (Microsoif dépose sur les terminaux des utilisateurs des cookies 
publicitaires, sans les en avoir au préalable correctement informés, ni 
mis en mesure de s’y opposer) ; 

- La persistance de transferts internationaux sur la base du Safe har- 
bor (La société transfère les données personnelles de ses membres aux 
Etats-Unis sur la base du Safe harbor, ce qui n’est plus possible depuis 
la décision de la Cour de Justice de l’Union européenne du 6 octobre 
2015). 

La mise en demeure impose que Microsoft réalise l’ensemble des mo¬ 
difications demandées dans les délais, sous peine de voir s’ouvrir une 
procédure de sanctions. 

Si Microsoft refuse de plier, elle ne risquera qu’une sanction très lé¬ 
gère ! Actuellement la Cnil ne peut pas infliger une amende supérieure 
à 150 000 euros (autant dire rien pour Microsoft), et le nouveau règle¬ 
ment européen qui permet d’aller jusqu’à 4 % du chiffre d’affaires mon¬ 
dial pour les cas les plus graves n’entrera pas en application avant 2018. 

Sources : numerama.com 


L e principe de Pokémon Go est très simple. Le joueur se pro¬ 
mène dans la rue et lance le jeu quand bon lui semble. Son 
smartphone lui signale alors où se trouvent les pokémons 
les plus proches dans les environs afin qu'il les traque pour les 
capturer. Les petites bêtes à collectionner peuvent apparaître 
dans toutes sortes d'endroits, qu'il s'agisse de stations de métro, 
de parcs, et pourquoi pas de routes en rase campagne. Pour ac¬ 
compagner son jeu, The Pokémon Company propose à ses 
clients d'acheter un petit bracelet connecté sobrement baptisé 
Pokémon Go Plus. Le bracelet, relié via Bluetooth au smartphone 
du joueur dispose d'une diode lumineuse et d'un vibreur qui 
s'activent lorsque le joueur s'approche d'une zone où se trou¬ 
vent des bestioles afin de lui signaler qu'il est temps de sortir 
son téléphone de sa poche. 

Pokémon Go est devenu en quelques semaines le premier jeu 
téléchargé sur mobile dans 60 pays du monde. En France, cer¬ 
tains joueurs deviennent des dangers publics à tel point que sur 
les autoroutes les panneaux lumineux avec l’inscription «jouer 
ou conduire, il faut choisir» fleurissent un peu partout. 

Ce jeu est édité par l’entreprise de jeu vidéo Niantic, fondée 
par un certain John Hanke en 2010, filiale de Google. Cette start- 
up s’est détachée du groupe Google en octobre 2015. Avant de 
créer Niantic, John Hanke était président de la branche Géo de 
Google. En 2010, alors que les Google Cars se baladaient dans 
les rues d’Allemagne pour cartographier les chemins pour 
Google Maps notamment, le pays s’est inquiété des données ré¬ 
coltées par les voitures. Après avoir mené l’enquête, l’Allemagne 
s’est alors rendue compte que les Google Cars ne se conten¬ 
taient pas de cartographier les rues mais elles récupéraient en 
même temps les données WiFi des maisons alentours. Google a 
réussi à étouffer cette affaire d’espionnage de la vie privée de 
grande ampleur. 

Pokémon Go est basé sur un autre jeu de réalité virtuelle : In- 
gress. Le brevet pour le concept d’Ingress a été déposé par John 
Hanke et un certain Marius Milner, ingénieur ayant servi de fu¬ 
sible pour Google dans ses scandales d’espionnage en Alle¬ 
magne ! Voici un extrait de ce brevet pour Ingress : 

"Le but du jeu est directement lié à la collecte de données ce 
qui inclut la collecte d’information dans le monde réel et ces in¬ 
formations acquises font partie de la condition pour progresser 
dans le jeu (...). Le réel challenge repose dans le fait de motiver 
les joueurs à fournir constamment des données, même après 
l’engouement provoqué par la découverte du jeu. La collecte 
d’information se doit d’être aussi divertissante que possible." Ce 
brevet d’Ingress, sur lequel repose également Pokémon Go, a 
pour principal but de récolter massivement des données. 
D’ailleurs, si on s’intéresse de plus près aux conditions d’utili¬ 
sation de Pokémon Go, on découvre que l’entreprise Niantic ne 
cache absolument pas ses intentions. En effet, il est mentionné 
que Pokémon Go se réserve le droit de récupérer votre localisa¬ 
tion bien évidemment, mais également votre adresse IP ou en¬ 
core toutes les caractéristiques de votre smartphone. Et ce n’est 
que la partie disons la moins dérangeante de l’affaire. Car on 
découvre également que Niantic peut également savoir quelle 
page Internet vous avez consultée en dernier. 

Alors, le joueur est-il informé de ce fichage ? Oui, s’il prend le 
temps de lire les Conditions Générales d’utilisation avant de co¬ 
cher la case comme quoi il les accepte. Mais ces CGU font plus 
de 10 000 mots à lire sur un téléphone portable ! Autant dire que 
personne ne les lit ! 

Le but de ce jeu est d’attirer les joueurs vers des espaces phy¬ 
siques commerciaux (des magasins partenaires, des marques 
sponsorisant des lieux...). C’est ainsi que, par exemple, Niantic 
a signé un partenariat avec McDonald au Japon. La marque de 
fast-food a payé pour que ses «restaurants» soient transformés 
en Pokéstops poussant les joueurs à s’y rendre... 

Sources : clap33.over-bbg.com et Les Echos... 
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Brother 


L’Etat d’urgence à l’œuvre ! 


A u lendemain de l'assassi¬ 
nat du Père Hamel (le 26 
juillet), un réfugié afghan 
avait été placé en garde à vue 
par les services de l'anti-terro¬ 
risme, à la suite d'une dénon¬ 
ciation. Vingt heures après, il 
était relâché (alors que pour les 
affaires de terrorisme la garde à 
vue peut être prolongée jusqu'à 
six jours...) car mis hors de 
cause par la police judiciaire et 
donc par le Parquet. Jusqu'ici 
tout va bien. Sauf que ... 

Le Ministère de l'Intérieur 
s’oppose alors à la décision et 
saisit le Tribunal administratif 
pour le faire assigner à rési¬ 
dence. Les motifs ? L'homme 
constituerait une menace pour 
la sécurité publique au motif 
qu'il a quatre comptes Facebook 
et qu'il s'est pris en photo de¬ 
vant des "bâtiments et des 
transports en commun", dixit la 
représentante du ministère à 
l'audience de ce TA. Et d'enchaî¬ 
ner : "Vous voyez que ça inter¬ 


pelle ! On ne peut pas dire que 
c'est complètement anodin !". 
Et la « lettre de cachet» tombe ! 
Le réfugié afghan est assigné à 
résidence. 

Il faut rappeler que : "Le mi¬ 
nistre de l'intérieur peut pro¬ 
noncer l'assignation à 
résidence, dans le lieu qu'il fixe, 
de toute personne résidant 
dans la zone fixée par le décret 
mentionné à l'article 2 et à 
l'égard de laquelle il existe des 
raisons sérieuses de penser que 
son comportement constitue 
une menace pour la sécurité et 
l'ordre public..." Ceci est un ex¬ 
trait de la loi sur l'état d'urgence 
du 20 novembre 2015 modifiant 
la loi du 3 avril 1955 (article 6). 
Donc pas besoin de quel¬ 
conques preuves mais «des rai¬ 
sons sérieuses de penser...» 
suffisent 

A ce jour, ce réfugié afghan 
mis hors de cause par la justice 
reste assigné à résidence. 

Source : M édiapart 


Lussas/documentaire : la police 
contrôle une liste de participants 

L a 28ème édition des Etats généraux du film documentaire a eu 
lieu, du 21 au Tl août, à Lussas en Ardèche. Au sein de ce festival 
était prévu 2 ateliers dont l’un (le 2ème) était intitulé «bataille 
des images». La préfecture de l'Ardèche a demandé aux organisateurs 
de ces Etats généraux de lui fournir la liste des participants à cet ate¬ 
lier, portant sur les images de propagande du groupe Etat islamique. 
L'un des quatre intervenants, le réalisateur Jean-Louis Comolli, a an¬ 
noncé dans Le Monde qu'il annulait sa participation afin de protester 
contre cette «surenchère sécuritaire». Comolli, qui vient de publier 
Daech, le cinéma et la mort (aux éditions Verdier), développe : «Je suis 
pour qu'il y ait le plus possible de symposiums, de séminaires sur Daech, 
mais surtout qu'on ne contrôle pas l'identité de ceux qui y participent. Ma 
critique de Daech, films et pensée, porte précisément sur ce point de la liberté 
de chaque sujet d'être ou non aligné sur ce que tel ou tel pouvoir requiert de 
lui.» Les trois autres intervenants programmés ont, eux, maintenu leur 
participation dont le réalisateur Abdelasiem El Difraoui. Pour lui, le 
sujet est trop important pour justifier un boycott de l'événement : "Je 
m'oppose à un Etat qui devient de plus en plus sécuritaire pour des 
raisons d'affichage (tout en ne s'attaquant pas aux problèmes), mais 
j'ai choisi de participer quand même à l'atelier parce que le sujet me 
paraît important à traiter". 

Cette demande de la préfecture n'est évidemment pas une pre¬ 
mière. «Chaque année, la préfecture nous demande la liste des invi¬ 
tés, et on refuse de la donner. Cette année, on a accepté l'hypothèse 
qu'il pouvait y avoir un danger, et on a accepté cette contrainte» a dé¬ 
claré Jean-Marie Barbe fondateur de ces Etats généraux. 

Sources : Le Monde et arretssurimages.net. 


Rentrée scolaire : le projet de la peur ! 


L es dernières mesures an¬ 
noncées par l’Éducation na¬ 
tionale, relatives à la « 
sécurisation » des établisse¬ 
ments scolaires est un catalogue 
à la Prévert, complètement dé¬ 
connecté du quotidien des éta¬ 
blissements scolaires ... et de la 
réalité du terrorisme : 

- Une «alerte attentat-intru¬ 


sion», à distinguer de l’alerte in¬ 
cendie et dont il faudra s’assurer 
qu’elle soit «audible» ? 

- Eviter les «attroupements» à 
l’entrée des établissements (avec 
une distance de sécurité mini¬ 
mum entre chaque élève ?) 

- La formation des élèves aux 
premiers secours (PSC1), comme 
si des élèves de 14 ans en situa- 



Adama Traoré, mort entre les mains 
des gendarmes le 19 juillet 2016 

A dama Traoré avait 24 ans. Le mardi 19 juillet, c’était son 
anniversaire. Alors qu’Adama marchait avec son frère 
Baguy dans les rues de Beaumont-sur-Oise, des gen¬ 
darmes surviennent pour interpeller ce dernier. Sorti sans ses 
papiers, Adama prend la fuite. 

Rattrapé et frappé à la tête, il est placé dans un fourgon de 
gendarmerie. 

On ne sait pas ce qu’il se passe dans le fourgon, mais quand 
son frère arrive menotté à la gendarmerie, il aperçoit le corps 
de son frère sans vie, posé à même le sol. 

Le procureur Yves Jannier s’empressera évidemment de dé¬ 
clarer qu’Adama est mort d’un arrêt cardiaque, suite à une « 
grave infection touchant plusieurs de ses organes ». Il ajoutera 
également qu’il est mort suite à un « malaise durant le trajet », 
mais qu’il n’y a « pas de traces de coups ». 

Comme toujours, un jeune en pleine forme meurt d’un arrêt 
cardiaque juste au moment où il est entre les mains des forces 
de l’ordre. La version policière ne tient pas. 

Dans les heures qui suivent la mort d’Adama, les quartiers 
de Boyenval (Beaumont sur Oise) et de Persan s’embrasent et 
des affrontements ont lieu avec les forces de l’ordre. 

A la maison d’arrêt d’Osny, 81 détenus refusent de rejoindre 
leurs cellules en fin de promenade et après avoir mis le feu à 
des draps, en réaction à la mort d’Adama, certains portant sur 
leurs tee-shirts des slogans à sa mémoire. Les ERIS mettent fin 
à la rébellion des détenus vers 22h30 et deux « meneurs » sont 
transférés ailleurs dans la foulée. 

Le 22 juillet, entre 2000 et 5000 personnes participent à une 
marche blanche dans les rues de Beaumont-sur-Oise. La marche 
alterne moments de recueillements et moments de colère. Des 
slogans sont lancés : « pas de justice, pas de paix », «justice pour 
Adama», «C’est la dernière fois, qu’un de nos frères tombe», «je 
suis Adama»... 

Le soir même, des policiers et des gendarmes viennent in¬ 
terpeller le frère d’Adama à son domicile. 

Les jours suivants, des manifestations et rassemblements 
sont organisés dans plusieurs villes : Lyon, Limoges, Clermont- 
Ferrand, Bordeaux, Toulouse (22 juillet), Nantes (23 juillet), Stras¬ 
bourg, Troyes (24 juillet), Lille (27 juillet), Grenoble (28 juillet), 

Paris Gare du Nord, Le Havre, Dijon, Montpellier, Bruxelles (30 
juillet)... A noter que dans ces échauffourées, les gendarmes ont 
utilisé des armes de guerre (fusils d’assaut HK G36 et d’autres 
armes automatiques de la marque Heckler & Koch). 

Le 26 juillet, une nouvelle autopsie est réalisée à l’institut 
médico-légal de Paris, mais la famille demande déjà une contre- 
autopsie indépendante par le biais de son avocat, Me Frédéric 
Zajac. Conseillée par d’autres familles de victimes, elle ne 
compte pas se fier qu’aux experts désignés par la Justice. D’autre 
part la famille a déposé une plainte contre les gendarmes pour 
«violences volontaires ayant entraîné la mort sans attention de 
la donner», tout en réclamant le dépaysement de l’affaire. 

A suivre ! 

Source : desarmons.net 


tion réelle d’attentat étaient en 
mesure de se transformer en ur¬ 
gentistes 

- La mobilisation formelle de la 
hiérarchie à tous les échelons : 
des «référents sûreté», des «cel¬ 
lules académiques de gestion de 
crise», des modules de formation 
pour les directeurs d’école, des 
stages pour chefs d’établisse¬ 


ment au centre de formation de 
la gendarmerie etc... 

- Plus grave, la chasse à la « ra¬ 
dicalisation » - celle des élèves 
comme des adultes - ouvrant les 
portes à toutes les dérives ra¬ 
cistes comme on a déjà eu l’oc¬ 
casion de s’en rendre compte. 

Source : questionsdeclasses.org 
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notre mémoire 


Le Bund, une compréhension lucide 
et précoce de la nature du sionisme 


(*) Non, nous ne 
sommes pas un 
peuple élu 
Sionisme et antisé¬ 
mitisme dans les 
années 30 
La doctrine du 
Bund polonais dans 
les textes 

Enguerran M assis 
172 pages, éditions 
Acratie, 15 euros 

(**) = non juif. Le 
terme est péjoratif 

(***) 1860-1904, 

fondateur du sio¬ 
nisme. 


Voilà un livre bien rafraîchissant (*). 
L’auteur, ou plutôt le traducteur, est un 
jeune universitaire français. Il parle Po¬ 
lonais et Yiddish. Il a entrepris de sélec¬ 
tionner et de traduire de nombreux 
textes du Bund polonais écrits dans les 
années 30. La plupart de ces écrits ana¬ 
lysent et caractérisent le sionisme à 
l’époque de l’arrivée au pouvoir d’Hitler. 

La littérature consacrée au Bund est 
peu fournie. Citons Henri Minczeles (His¬ 
toire générale du Bund, un mouvement révo¬ 
lutionnaire juif) et Enzo Traverso (Les 
Marxistes et la question juive : histoire d'un 
débat (1843-1943)). 

Ces livres posent bien la question. 
Vers 1900, entre Baltique et Mer Noire, 
les Juifs forment environ 10% de la po¬ 
pulation. De nombreux métiers et la 
possession de la terre leur ayant été in¬ 
terdits, ils forment une masse prolétari¬ 
sée. Ils parlent le Yiddish mais aussi la 
langue locale. L’Hébreu est strictement 
réservé à un usage religieux. Les luttes 
sociales et l’antisémitisme font que 
beaucoup se détachent de la religion. 
Parmi eux certains, qui ont adhéré aux 
différents partis socialistes, pensent que 
la « question juive » disparaîtra naturel¬ 
lement avec la Révolution. À l’opposé, le 
sionisme qui apparaît à cette époque, 
développe dès le départ une véritable 
théorie de la séparation, affirmant que 
l’antisémitisme est inéluctable, qu’il est 
inutile de le combattre et que Juifs et 
Non juifs ne peuvent pas vivre ensemble 
ni dans le pays d’origine, ni dans le futur 
État juif. 

Le Bund est un parti ouvrier révolu- 


« Non, 

nous ne sommes pas 
un peuple élu ! » 

Sionisme et antisémitisme 
dans les années trente 



La doctrine du Bund polonais dans les textes 

Traduction, introduction et notes : Enguerran Massis 


Acratie 


tionnaire qui apparaît principalement 
dans l’Empire Russe vers 1890-1900. Il 
revendique, dans le cadre de la Révolu¬ 
tion socialiste, une « autonomie cultu¬ 
relle » pour les Juifs sur place sans 
territoire spécifique. Il entend par auto¬ 
nomie culturelle l’égalité des droits et la 
possibilité d’avoir sa langue (le Yiddish) 
et sa culture. Ce parti est profondément 
antireligieux et considère les rabbins 
comme des représentants de l’arriéra¬ 
tion et de la collaboration avec les auto¬ 
rités antisémites. Le Bund organisera 
des milices d’autodéfense contre les po¬ 
groms. Après la Révolution de 1917, les 
Bundistes de l’URSS seront pourchassés 
ou sommés d’adhérer au Parti Commu¬ 
niste. Le Bund restera une force, la plus 
importante dans les zones à forte 
concentration juive, en Pologne et dans 
les Pays Baltes. 

Le sionisme : une idéologie 
coloniale, complice 
des antisémites 

Dire cela aujourd’hui, c’est être taxé 
immédiatement d’antisémite si on est 
« goy » (**) et de « juif traître ayant la 
haine de soi » sinon. 

Dès 1929, au moment d’une des pre¬ 
mières insurrections palestiniennes 
contre la colonisation qui fera de nom¬ 
breuses victimes, notamment à Hébron, 
le Bund dénonce le colonialisme sioniste 
qui prétend « apporter la civilisation » à 
une population arabe. Il dénonce la re¬ 
vendication des sionistes de créer un 
État juif en Palestine où ils sont très mi¬ 
noritaires. Il oppose au nationalisme 
sioniste une solidarité de classe et rend 
les sionistes responsables des nombreux 
morts. 

Le Bund dénonce auprès des masses 
juives l’illusion de la solution de l’émi¬ 
gration vers la Palestine, entreprise sans 
issue, véritable fiasco économique sou¬ 
tenu financièrement à bout de bras par 
les capitalistes juifs. 

Il rappelle comment Theodor Herzl 
(***) s’est adressé à tous les dirigeants 
antisémites européens en leur faisant 
miroiter l’intérêt pour eux que les Juifs 
quittent l’Europe. Le Bund développe 
une théorie qu’on a appelée « iciste ». Il 
se bat pour l’émancipation de tous sur 
place. 

Quand le mouvement sioniste scis- 
sionne et qu’apparaît l’aile « révision¬ 
niste » de Vladimir Jabotinsky (dont tous 
les dirigeants israéliens actuels s’inspi¬ 
rent), le Bund traite celui-ci de clown 
fasciste et note que les Nazis reprennent 
et approuvent un grand nombre de ses 
déclarations. 


Une idéologie bourgeoise 
et réactionnaire 

Quand l’Empire britannique produit 
la Déclaration Balfour (1917) promettant 
que la Palestine deviendra un foyer na¬ 
tional juif, cette déclaration est envoyée 
à Lord Rothschild. L’impérialisme a 
choisi ses interlocuteurs. Le Bund 
montre comment, en Pologne, les élus 
sionistes votent systématiquement avec 
les représentants de la dictature de Pil- 
sudski. Si aujourd’hui nous rappelons 
qu’avant 1967, la plupart des Juifs ortho¬ 
doxes furent indifférents ou hostiles au 
sionisme, le Bund rejette l’Agoudat (le 
parti des religieux) pour ses alliances 
fréquentes avec les sionistes. 

Le Bund dénonce l’incompatibilité 
entre sionisme et socialisme : « le sio¬ 
nisme est le parti de la bourgeoisie juive ». Il 
n’a que mépris pour des mouvements 
comme le Poale Sion membres de l’In¬ 
ternationale Socialiste. Ce courant a re¬ 
noncé à toute lutte des classes en 
Palestine et prône 100% de loyauté envers 
le sionisme général. Il considère que bour¬ 
geoisie et prolétariat juifs sont des 
« »compagnons d'armes ». En Pologne, ce 
courant appuie les renégats du socia¬ 
lisme qui se sont ralliés à la dictature. 

Un parti internationaliste 

« Non, nous ne sommes pas un peuple 
élu, et notre nationalisme juif est tout aussi 
laid, tout aussi honteux et possède la même 
inclination pour le débridement fasciste que 
le nationalisme de tous les autres peuples. » 
Des années avant l’apparition des 
groupes terroristes de l’Irgoun ou du 
groupe Stern assassinant « en aveugle » 
des Palestiniens, des décennies avant la 
destruction systématique de la société 
palestinienne entreprise par les Ben 
Gourion, Begin, Sharon ou Nétanyahou, 
Henryk Ehrlich a vu à quoi menait le sio¬ 
nisme.. 


Un destin tragique 

Quand Hitler attaque la Pologne en 
1939, une poignée de combattants du 
Bund essaie en vain de défendre Varso¬ 
vie. Deux dirigeants du Bund, Ehrlich et 
Alter se retrouvent en zone soviétique 
où ils connaîtront arrestation pour l’un 
et exécution pour l’autre. Le Bund n’a 
pas survécu à la disparition du terreau 
dans lequel il avait vécu, ce yiddishland 
entre Baltique et Mer Noire. Seul Marek 
Edelman, commandant en second de 
l’insurrection du ghetto de Varsovie, a 
conservé jusqu’à sa disparition en 2009 
son aversion pour le sionisme. 

Pierre Stambul 
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environnement 


Le COP 2016-2020 a été signé 
dans l'indifférence générale ! 


Le COP (Contrat d'objectifs et 
de performance) a été signé, entre 
l'état et l'office national des forêts 
(ONF), le 7 mars 2016, un premier 
article paru dans le CA n °257 de 
février 2016 donnait quelques 
bases explicatives sur les enjeux 
propres à ce genre de contrat et les 
raisons pour lesquelles les em¬ 
ployées de l'office s'opposaient à 
sa signature . 

Deux genres de militant(e)s 

qui s'opposent 
au contenu du COP 

Comme nous l'avons lu dans l'ar¬ 
ticle précédent (CA n°257), dans l'indif¬ 
férence quasi générale, le sort, des 
forêts françaises métropolitaines et 
d'outre-mer, est sur le billot. Mais pas 
seulement les forêts, comme nous pou¬ 
vons le comprendre avec le communi¬ 
qué de l'intersyndical des employées 
de l'ONF (voir encadré). La signature de 
ce nouveau contrat va entrainer une 
modification importante du paysage fo¬ 
restier, mais aussi une remise en cause 
du travail et des statuts de la fonction 
de forestier. Malgré l'appel à une "forêt 
debout" et d'une rencontre près de 
Nancy le 18 juin dernier à l'appel du 
SNUPFEN solidaires et de SOS-forêt, 
l'information a du mal à dépasser la 


sphère de la militance environnemen- 
taliste ou syndicale propre au milieu 
sylvestre. Alors que la surface des forêts 
métropolitaines est le tiers du territoire 
national sans compter les forêts 
d'outre-mer, alors que celles/ceux qui 
ont encore le loisir de voyager et traver¬ 
sent très souvent ces espaces boisés, la 
politique forestière mise en place de¬ 
puis des années nous empêche de s'ap¬ 
proprier ces espaces (exemple : l'étude 
faite par les socio-psychologues de la 
forêt qui déterminent les endroits où le 
public peut s'arrêter ou pas, il suffit 
pour cela d'interdire physiquement par 
des broussailles denses le long des 
routes l'accès au public). La jonction qui 
essaye de s'opérer entre environne- 
mentalistes et syndicalistes est une 
bonne chose et peut faire partie de la 
convergence des luttes, mais la mécon¬ 
naissance d'une majorité de la popula¬ 
tion aux enjeux politiques et sociaux de 
la gestion de la forêt reste un frein à la 
lutte. Lutte dont son développement est 
nécessaire pour la sauvegarde de la 
forêt dite "durable". 

Les militant(e)s 

Les environnementalistes, écolo¬ 
gistes et gestionnaires de la nature. 
SOS-forêt, le RAF (Réseau des Alterna¬ 
tives forestières) pour ne citer que ces 
deux là, ont une vision de gestionnaire 
de la forêt dite "durable". Certaines de 
leurs actions visent à l'achat de bois ou 
forêts pour les gérer de façon raisonnée 


en résonnance avec leurs écosystèmes, 
alors que la superficie des forêts pu¬ 
bliques est d'environ 4.6 millions d'hec¬ 
tares, ces achats portent actuellement 
sur quelques centaines d'hectares, donc 
la route est encore longue pour que cela 
puisse compter et contre carré cette 
destruction programmée. Dans le 
même temps des groupements fores¬ 
tiers voient le jour dont le but est de 
gérer des petites propriétés forestières 
selon une charte de "bonne gestion" et 
tourner vers le développement et la 
sauvegarde de l'emploi local. 

Les syndicalistes 

Les syndicats dans l'ONF sont les 
mêmes que dans n'importe quelles em¬ 
prises ou administrations et répondent 
à une réforme de la société par la re¬ 
vendication du mieux disant social, 
mais aussi pour une gestion et l'avène¬ 
ment d'une société plus égalitaire. Mais 
avec de forte disparité sur la vision du 
mieux social. La différence qui ressort 
des syndicats de l'ONF d'avec les autres 
fédérations des autres "industries" ou 
administrations est leur implication 
dans la gestion d'un bien naturel qui 
implique une vision différente et pas 
seulement de la défense des conquis 
sociaux. Considérant la forêt comme un 
service public dont son bon fonctionne¬ 
ment est rempli par les employé(e)s de 
l'ONF, un lien est possible avec les envi¬ 
ronnementalistes sur au moins un 
point, celui de la gestion de la nature. 


V 
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Gestion ou pas de la nature ? 

Qu'est-ce que la gestion de la nature 
implique ? Tout d'abord donner une va¬ 
leur à toutes choses. Quand ces choses 
sont des biens matériels leurs valeurs 
sont régies par les règles de la société 
capitaliste. Quand des environnemen- 
talistes, écologistes ou même syndica¬ 
listes veulent donnés une valeur à la 
nature, sous prétexte de la sauvegarder, 
nous considérons qu'ils commettent 
une erreur, car nous pensons que seule 
la société capitaliste se nourrit et se 
perpétue grâce à la valeur donnée à 
toutes choses. Plutôt que de donner des 
valeurs aux choses, posons-nous plutôt 
la question de leurs intérêts et de leurs 
nécessités pour la collectivité. Nous de¬ 
vons réfléchir sur notre devenir et non 
pas rester dans le carcan de cette so¬ 
ciété de valeurs qui est le fondement de 
l'inégalité, de la soumission et de la di¬ 
vision. 


Une note d'optimisme 

La multiplicité des luttes menées 
depuis mars 2016, loi "travail", nuit de¬ 
bout, migrant, manifestations, blocages, 
grèves, etc. Les différentes actions ou 
luttes menées un peu partout en 
France, parcs center, bure, NDDL, éo¬ 
liennes industrielles, barrages, centre 
commerciaux, urbanismes, etc. Alors, 
que nous sommes sous état d'urgence 
et que celui-ci a été reconduit jusqu'au 
26 janvier 2017 par une forte majorité 
de député(e)s, lors d'une séance de nuit. 
Il est déjà prévue pour septembre une 
reprise de la contestation, y compris 
contre le COP 2016-2020, alors que des 
actions se poursuivent pendant les 
mois de vacances. Les réflexions conti¬ 
nuent sur le monde que nous voulons 
et sur l'organisation politique de la so¬ 
ciété future que nous souhaitons. Tous 
les espoirs sont permis, tant que la 
mouvance dans la société ne s'arrête 
pas et que la contestation et les ré¬ 
flexions se poursuivent et s'amplifient. 

OCL Moulins , 31 juillet 2016 


Communiqué de l'intersyndical de l'ONF 
Paris, le 24 juin 2015 
Office national des forêts 

CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE PERFORMANCE 2016 - 2020 

Quatre mois après son lancement, le processus d’élaboration du contrat d’ob¬ 
jectifs et de performance (COP) 2016-2020 en est à mi-parcours. Et des grandes 
tendances commencent à se préciser, qui, si elles se confirmaient, placeraient 
l’ONF, ses missions de service public via le Régime Forestier, les statuts et les 
conditions de travail de tous ses personnels en très grand danger. Déjà, la volonté 
initiale des tutelles, comme de la direction de l’ONF, d’écarter les organisations 
syndicales de l’Établissement de la négociation en cours n’était pas bon signe. On 
pressentait alors que le contenu de ce futur COP 2016-2020 ne serait pas tendre, 
mais on n’imaginait pas qu’il pût être aussi violent ! Qu’on en juge par ces quelques 
exemples : - le contenu du Régime Forestier serait revu à la baisse, - en parallèle, 
les tutelles refusent de prendre en compte et de financer un certain nombre de 
missions d’intérêt général comme l’accueil du public en forêt - il serait évoqué la 
possibilité de vendre des « petites » forêts domaniales à la gestion trop coûteuse 
- durant la période 2017-2020, il serait demandé de contenir la masse salariale 
en précarisant l’emploi, entre autres en recrutant davantage de personnels contrac¬ 
tuels de droit privé (à bas salaires ?) en lieu et place d’agents relevant du statut 
général des fonctionnaires de l’Etat, - par un effet d’affichage on donne l’illusion 
d’un maintien des effectifs globaux alors qu’en pratique les personnels ouvriers se¬ 
ront, du fait de la baisse des travaux communaux, comme les autres personnels 
concernés par les baisses d’effectifs. - il serait demandé à tous les personnels de 
« faire un effort supplémentaire» en terme de productivité, ce malgré les constats 
alarmants dévoilés par le récent audit socio-organisationnel (ASO), Pourtant, les 
négociateurs actuels soulignent tous leur volonté de conforter l’ONF en tant qu’opé- 
rateur unique de l’État pour la gestion des forêts publiques, cet opérateur contri¬ 
buant à lui seul à 40% de l’approvisionnement de la filière bois qui représente 
400 000 emplois (soit l’équivalent de la filière automobile). Nous ne pouvons qu’ad¬ 
hérer à ce postulat, mais comment faire si on refuse d’allouer à l’EPIC les moyens 
nécessaires ? La véritable ambition de ce COP ne se situerait en fait que sur le plan 
financier puisqu’il s’agirait de désendetter l’ONF en faisant subir une cure d’aus¬ 
térité renforcée à ses personnels ! Rien n'y est dit sur le contour des missions des 
personnels, le rôle essentiel de la forêt en termes de protection, d'accueil du pu¬ 
blic ou de préservation de la biodiversité ! Il est également clair que sa deuxième 
ambition est de transformer les missions de service public en offre de services au 
public ! Toutes les organisations syndicales ont pourtant fait parvenir leurs pro¬ 
positions dès le début du processus d’élaboration de ce futur contrat. Constatant 
que celles-ci n’ont jamais fait l’objet de la moindre attention, constatant égale¬ 
ment que le dialogue social pratiqué par la direction générale actuelle de l’ONF 
n’est qu’un leurre, l’ensemble des organisations syndicales représentatives des 
personnels de droit public ont décidé d’un commun accord qu’elles ne siégeraient 
pas au prochain comité technique central, le jeudi 25 juin prochain. Les signa¬ 
taires appellent tous les personnels de l’Établissement, de toutes catégories et de 
tous statuts, à se mobiliser dès la rentrée de septembre pour imposer d’autres 
choix, plus en conformité avec l’idée qu’ils se font du métier de forestier (tech¬ 
nique comme administratif) et de la manière de le pratiquer dans le sens de l’in¬ 
térêt général. Le futur contrat d’objectif pluriannuel entre l'État, les Communes 
forestières et l'Établissement doit être une reconnaissance du rôle essentiel de 
l’Office National des Forêts et de la forêt publique. 

Signataires : La CGT forêt, EFA-CGC, SNAP ONF FO, Génération forêts, SNTF- 
FO, SNUPFEN Solidaires 
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Calais 

Vers une nouvelle expulsion 
de la jungle 


Auec environ 10 000 personnes présentes sur le bidonville de la «jun¬ 
gle », la pression migratoire est si forte que des barrages sauvages sont 
régulièrement installés sur la rocade portuaire pour ralentir les camions 
et augmenter les chances de se cacher à l'intérieur. De plus, celles-ci de¬ 
viennent les dernières chances pour les migrant-es de ne pas payer un 
réseau de passeurs, ce qui est extrêmement onéreux (1). Face à cette si¬ 
tuation tendue, YÉtat continue de se défausser de ses responsabilités en 
confiant Vurgence humanitaire à des associations et des bénévoles tan¬ 
dis qu'il continue à organiser en grande pompe la répression et les éva¬ 
cuations qui ont toute abouties à un échec ...La prochaine est prévue 
d'ici peu . 


On prend les mêmes 
et on recommence ! 

La rentrée « politique » à Calais a été 
marquée par une nouvelle mobilisation, 
le 5 septembre dernier, des « Calaisiens 
en colère » rebaptisés pour l'occasion 
« le Grand rassemblement », collectif 
qui regroupe les agriculteurs (FDSEA), 
les commerçants, les transporteurs 
mais aussi des employés et notamment 
des syndicalistes de la CGT-port. Ce col¬ 
lectif n'en est pas à sa première mani¬ 
festation pour défendre l'image et 
l'économie de la ville (lire CA de mai 
2016) et notons que contrairement aux 
manifestations de soutien aux migrants 
interdites au nom de l’état d'urgence, 
celle-ci a été autorisée. Cette fois, il y a 
eu le blocage de l'autoroute A16 et de la 
rocade portuaire. Mais point de lacry- 
mos et de matraques pour ces blo¬ 
queurs qui finalement arrangent bien 
préfecture et ministère, à l'image du dis¬ 
cours de Frédéric Van Gansbeke, prési¬ 
dent de la Fédération des commerces du 
Calaisis qui déclare dans la presse : « Il y 
a dix-huit mois, on proposait un camp 
de type HCR, qui permettrait de diffé¬ 
rencier les migrants politiques des mi¬ 
grants économiques (...) On a un camp 


en dur avec 1 500 places [il parle des 
conteneurs du Centre d’accueil provi¬ 
soire]. Accueillons ces 1 500, et répartis- 
sons les autres sur le territoire. (...) On 
accorde l’asile à ceux qui viennent de 
pays en guerre et de dictature, et on ex¬ 
pulse les migrants économiques. » A 
peu de choses près, c'est un bon résumé 
de ce que veut également Cazeneuve 
qui annonçait, 3 jours avant, l'évacua¬ 
tion prochaine de la partie Nord de la 
Jungle pour atteindre le chiffre de 2 000 
migrants à Calais et la création de 8 000 
places d'accueil. Parmi ces 8 000 places, 
il y aura 6 000 places en CADA (accueil 
des demandeurs d'asile), mais c’est sur 
l’ensemble du territoire, dans un 
contexte où à peine un tiers des de¬ 
mandeurs d’asile sont hébergés en 
CADA. Quant aux 2 000 places restantes 
dans les CAO (Centre d'Accueil et 
d'Orientation) qui trient les de¬ 
mandes entre réfugiés politiques et mi¬ 
grants économiques expulsables, il faut 
rappeler que 45% des personnes en par¬ 
tent sans orientation et reviennent le 
plus souvent à Calais ou à leur lieu de 
départ (2). Pour ces « centres de répit », 
les régions sont sollicitées mais l'expé¬ 
rience montre qu'elles refusent pour 
des raisons politiciennes (pour ne pas 



fâcher une partie de l'électorat) et des 
raisons financières en ces temps de 
coupes budgétaires. 

On assiste donc à un mauvais re¬ 
make des scénarios antérieurs où les 
évacuations se sont échelonnées régu¬ 
lièrement depuis la fermeture du camp 
de Sangatte en 2002. A chaque fois, l’État 
veut montrer qu'il agit mais en réalité il 
ne fait que déplacer les bidonvilles tan¬ 
dis que la situation des migrant-es s'ag¬ 
grave faute d'une vraie politique 
d'accueil et d'asile. En juillet 2014, une 
opération similaire, baptisé opération 
Ulysse (ça ne s'invente pas!) avait 
amené 600 départs forcés, puis 200 re¬ 
tours la nuit même et 200 retours dans 
les 3 jours...Les CAO tournent souvent à 
la mauvaise farce. Ainsi cet été, des ré¬ 
fugiés devaient être amenés dans un 
centre à Nevers mais en réalité ils ont 
été emmené à Nevoy dans un camp à 
conteneurs à l'écart de la ville (2). On 
peut en dire de même du nouveau cen¬ 
tre d'accueil construit dans la région pa¬ 
risienne où, en réalité, les réfugiés ne 
pourront rester que dix jours au maxi¬ 
mum. 

Dernier leitmotiv sécuritaire à Ca¬ 
lais, la construction d'un nouveau mur, 
végétalisé cette fois-ci ! de 4 m de haut, 
le long de la jungle pour éviter les blo¬ 
cages routiers. En réalité, ce mur 
s'ajoute aux deux murs/grillages déjà 
existants tout au long de la rocade por¬ 
tuaire et ne fera que déplacer les tenta¬ 
tives des migrant-es qui iront plus loin 
au risque d'aller sur les plate-bandes 
des passeurs et de provoquer des af¬ 
frontements. Le coût de plusieurs mil¬ 
lions d'euros est assuré par le 
Royaume-Uni qui, en vertu des accords 
du Touquet signé en 2003, a externalisé 
sa frontière dans le port de Calais. 


1 .De 7 000 à 
9 000€, c'est la 
somme exigée pour 
un passage ga¬ 
ranti, c'est-à-dire 
sans risque de se 
faire prendre, caché 
dans la cabine du 
chauffeur qui est 
complice. 

(2) Infos tirées de 
l'excellent blog des 
passeurs d'hospita¬ 
lités (https://pas- 
seursdhospitalites. 
wordpress.com) qui 
propose une ana¬ 
lyse fine d'un mili¬ 
tant calasien 
présent depuis des 
années ! 
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Répression et recadrage syndical 

La « bienveillance » policière n'est pas la 
même pour tous. Le 27 juillet lors d'un rassem¬ 
blement des associations de défense des droits 
des exilés pour un hommage à une personne 
décédée accidentellement la veille (cela fait la 
onzième victime connue des frontières franco- 
britanniques depuis le début de l'année), une 
militante très impliquée a été arrêtée brutale¬ 
ment par la BAC. Lui sont reprochés : rassem¬ 
blement interdit car la manifestation avait été 
interdite par la préfecture, rébellion lors de l'ar¬ 
restation et port d'armes, en réalité un simple 
Opinel pour les pic-nics. La garde à vue a duré 
21 heures pendant lesquelles les policiers ont 
fait pression et promettaient des preuves vi¬ 
déos de sa rébellion, preuves qu'on attend tou¬ 
jours. En tout cas, le procès va bien avoir lieu, le 
18 octobre au matin devant le TGI de Boulogne- 
sur-mer. Un rassemblement de soutien est 
prévu. 

Côté syndical, la CGT a fait le choix d'éclair¬ 
cir certaines positions pour démentir le secré¬ 
taire général de la CGT du Port de Calais qui 
dans communiqué justifie sa participation aux 
« calaisiens en colère » par la nécessité de cou¬ 
per l’herbe sous les pieds de l’extrême-droite et 
dans une formule volontairement ambiguë de¬ 
mande « l’éradication » des personnes qui gra¬ 
vitent autour du bidonville. Or reprendre 
l'argumentaire de l'extrême droite et dénigrer 
le travail des militants sur place qui aident les 
réfugiés n'a rien à voir avec la lutte de classe 
surtout quand on sait que ce même syndicat 
est prêt à demander que le port devienne une 
zone franche ce qui serait un cadeau monu¬ 
mental pour le patronat. Ainsi, la fédération 


CGT a décidé de recadrer dans un communiqué 
du 6 septembre « A travers cette situation, la ro¬ 
cade portuaire, le port de Calais et le Tunnel 
sous la Manche se retrouvent pris en otage de 
hautes clôtures et de barbelés, ce qui n’em¬ 
pêche pas les réfugiés, déterminés à tenter, au 
risque de leur vie ainsi que celles des travail¬ 
leurs calaisiens, de monter dans les camions en 
provoquant des barrages sous l’impulsion des 
passeurs. Ces derniers temps, et cela va en 
s’amplifiant, sous l’influence d’un contexte 
d’élections politiques, cette situation est récu¬ 
pérée de façon malsaine par l’extrême droite, 
certains travailleurs et la population calai- 
sienne ne doivent pas se tromper de cible. (...) 
Il est urgent d’allier nos forces afin que soit ré¬ 
glée politiquement cette situation, de peser sur 
les grandes puissances pour faire cesser les 
massacres au Moyen Orient, de faire prendre 
ses responsabilités à l’Angleterre, et de mettre 
en sécurité les salariés travaillant dans le Ca- 
laisis. La nature a horreur du vide et cette si¬ 
tuation ne doit pas opposer la population 
calaisienne et ses travailleurs aux réfugiés, car 
pendant ce temps, les responsables de cette si¬ 
tuation restent au chaud en envoyant des 
bombes ! » De là à voir des syndicalistes du sec¬ 
teur maritime et d’Euro-Tunnel organiser un 
passage massif de la Manche puisque c’est l’ob¬ 
jectif de celles et ceux qui s’entassent à Calais, 
il y a encore un monde... mais il y a un début 
de réaction et le syndicat calaisien serait en 
cours d'exclusion de la centrale syndicale. 

Le Brexit ne changera rien ! 

Depuis le vote de sortie du Royaume-Uni de 
l'UE, un certain nombre de personnes notam¬ 


ment à droite voient l'opportunité de se débar¬ 
rasser du problème calaisien pour le transférer 
de l'autre côté de la Manche car l'Angleterre se¬ 
rait alors responsable de sa frontière et devrait 
traiter les demandes d'asile sur son territoire. 
Cela passerait par la renégociation des accords 
duTouquet signé en 2003, cités plus haut. Mais 
derrière les effets d'annonce, cela ne changera 
rien. Tout d'abord, pour les premiers intéressés, 
les migrant-es qui, côté français ou anglais, su¬ 
biraient la même répression et la même poli¬ 
tique anti-migratoire avec des expulsions à la 
clé. Pour les politiques, la rencontre des minis¬ 
tres de l'intérieur le 30 août n'augure rien de 
bon. Dans les discours, une fois passée la fausse 
indignation humanitaire, tout le monde se met 
d'accord sur la menace terroriste en lien avec 
la menace migratoire, les deux étant associés 
sans aucune nuance. 

Ce qui changerait se situerait à un autre ni¬ 
veau. Les accords franco-britanniques de 2014 
et 2015 font référence à une coopération ren¬ 
forcée entre les deux pays au sein des institu¬ 
tions européennes pour impulser des 
politiques renforçant les contrôles aux fron¬ 
tières extérieures de l’Union européenne. Et de 
manière générale, il existe une coopération pri¬ 
vilégiée franco-britannique concernant les po¬ 
litiques sécuritaires européennes comme par 
exemple la participation au programme Fron- 
tex (police des frontières de l'UE). La position 
française sur ce terrain se trouverait affaiblie 
par une sortie du Royaume-uni, puisqu’elle per¬ 
drait son partenaire privilégié. 

Fabien - OCL Lille 


























